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restée seulement de loin au turc, forme en Europe ub Ilot 
linguistique, et est dans cette partie du monde la seule 
langue parlée parun peuple autonome qui soit sans rapport 
avec les autres. Il contient 566 articles, ce qui est peu, 
mais ce qui s'explique par ce fait qu'il ne renferme ni le 
droit commercial maritime, lequel ne fait en Hongrie 
l'objet d'aucune codifîcalioD, ni le droit cambial, ni la 
matière 'des faillites. Il se divise, outre les dispositions 
générales, en deux parties nettement distinctes : la première 
traite des personnes commerciales (y compris les sociétés 
de commerce), la seconde des actes et contrats commer- 
ciaux. Il n'est pas besoin de faire ressortir que cette division 
est plus logique que celle de notre Code qui confond tout 
cela. La partie qui comprend les personnes, se divise en 
H titres: des commerçants en général, des registres de 
commerce, des raisons de commerce, des livres de commerce, 
des procuristes et des fondés de pouvoir, des aucdliaires. 
Les autres sont consacrés aux sociétés de commerce. Celle 
dernière matière est traitée avec un grand développement 
et se trouve concentrée dans ce Code, tandis que dans notre 
droit, elle se répartit entre le Code civil, le Code de com- 
merce et la loi du S4 juillet 1867, au détriment de la 
clarté et de la facilité des recherches. Le Code Hongrois 
distingue la société en nom collectif, celle en commandite, 
celle anonyme ou par actions, enfin l'associalion coopéra- 
tive dont il s'occupe avec soin ; il ne connaît pas la société 
en commandite par actions. La seconde partie qui traite 
des actes commerciaux se divise en neuf titres; des actes 
de commerce en général, de la vente, de la commission, delà 
commission de transport, du transport, des magasins géné- 
raux, des assurances, du contrat d'édition, du courtage. 
Le titre relatif aux actes de commerce en général fait du 
droit commercial hongrois un droit indépendant du droit 
civil ; il en pose les règles principalement, tandis que notre 
Code les passe sous silence, et même quand il s'agit d'un 
contrat spécial, la vente, ne contient qu'un article de renvoi. 
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: leadance générale à l'appliquer, 
ans, aux non-commerçants aussi bien 
n peut donc dire qu'elle sort du Gode 
f plus rentrer et tend à se rappro- 
k rester mixte. La loi cambiale, au 
)mmepciale que toutes les autres, 
ipche rapidement, le signe qui la 
!t le signe qui représente l'argent, le 
'apidement encore, ils volent, et si le 
i commerciale commune <i tous les 
t sentir, l'uniformité de la législation 
ire encore, est déjà en partie réalisée. 
m commerciale maritime, là où elle 
veaiv autonome et à se suffire à elle- 
;elte division, outre celui qui vient 
c une réglementation plus complète, 
îspective, par intégration, des diffé- 



irit du Coda Hongrois. — KoUS n'avons 
sur l'importance de la législation 
rai, ce serait un lieu commun. Il 
,1e droit commercial étant celui le 
relations entre les peuples, c'est par 
2nt des différentes législations com- 
teut-étre à leur unification que nous 
vœux. C'est un véritable droit des 
[ttres avantages, celui d'abord de 
.urelle : les usages, et de se former 
1 contrariée; et tandis que le vieux 
mps sous l'empire d'anciennes légis- 
ouvements et cristallisées, le droit 
nt et à l'état fluide. Il en résulte qu'il 
s progrès, les élabore mêmepour les 
sure qu'une institution du droitcom- 
î passe souvent ensuite dans le droit 
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jurisconsultes romains ne les auraient pas désavouées; les 
principes se dégagent nettement, les formules sont moins 
abstraites que dans les lois allemandes, et le style en est plus 
clair. Le contact des affaires a dégagé ici la rédaction des 
abstractions trop grandes et des formules trop compréhen- 
sives; le droit commercial touche terre là on le droit civil 
perdrait pied le plus souvent. 

vn. — Dos registres de commeroe. — Dans sa première 
partie le Code de commerce Hongrois, après quelques 
articles relatifs au commerçant en général qu'elle définit : 
celui qui fait en son nom personnel et par profession des actes 
de commerce, et après avoir cherché à établir la cloison 
menue qui souvent sépare le commerce de lapeliteindustrie, 
établit une institution très importante, totalement inconnue 
du droit français, mais qui a été adoptée par les Codes 
allemand, autrichien, suédois, espagnol, chilien, argentin, 
celle des registres de commerce. Ce registre est au commerce 
ce que les registres hypothécaires sont à la propriété fon- 
cière : un instrument précieux de publicité. Chaque com- 
merçant, en fondant un établissement commercial, ou en en 
devenantcessionnaire,doits'y inscrire, puis celte inscription 
est publiée dans un bulletin centrai, et s'il y a lieu, dans 
d'autres journaux ; d'autres Codes qui instituent ce registre 
n'ordonnent pas la publicité de ces inscriptions, le Code 
allemand par exemple, tandis que le Code Hongrois est 
complet sur ce point. Ce n'est qu'à partir de cette inscription 
et de sa publication que l'effet est produit vis-à-vis des tiers. 
La loi allemandeétail moins absolue, elle admettait les tiers 
à prouver leur ignorance. Ce n'est pas seulement le fait 
initial de l'établissement commercial qui doit être inscrit 
et publié, mais tous ceux qui affectent plus lard cet 
établissement, ainsi la constitution d'un procurisle ou 
d'un mandataire ou sa révocation, ce qui détruit l'inconvé- 
nient pratique de l'usage abusif par un mandataire du 
mandat révoqué, ainsi le changement ou les modifications 
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devant le tribunal, et inscrite sur le registre de commerce ; 
à partir de ce moment le procuriste devient l'aller ego 
du commerçant ; la procuration est-elle révoquée, une nou- 
velle inscription est nécessaire, sous peine de non-opposa- 
bilité aux tiers. A côté et comme pour mieux faire ressor- 
tir le contraste, le Code trace le portrait des mandataires 
ordinaires, et parmi ceux-ci il s'occupe' du voyageur de 
commerce ; il délimite ses pouvoirs que la jurisprudence 
française s'est efforcée de fixer chez nous à défaut de 
texte, en lui permettant d'encaisser le prix des ventes faites 
et d'accorder des délais, puis d'agir en justice pour les 
recouvrements. Enfin il établit les dispositionscommunesau 
procuriste et ou mandataire. Ni l'un ni l'autre n'ont le droit 
de substituer, prohibition qui n'existe pas dans le droit 
français. D'autre côté le décès du commerçant ne met pas 
fin au pouvoir conféré, ce qui est formellement contraire à 
notre droit. Enfin le Code Hongrois règle les effets des af- 
faires qu'un mandataire ou un procuriste aurait faites pour 
son propre compte ou pour celui d'un autre alors qu'il 
ne devait agir que pour son mandant. Les simples 
commis et employés sont à leur tour l'objet de disposi- 
tions du Code qui indique dans quel cas et dans quel délai 
le contrat de travail peut finir par un congé réciproque ; ces 
délaispréfixes peuvent couper court à beaucoup de procès. 

XI. — Des sociétés. ~ A côté des personnes physiques, et 
beaucoup plus importantes se trouvent les personnes abs- 
traites, les sociétés. Elles ont pris un grand développement 
à la suite des transformations de l'état économique, et les 
dispositions des anciens Codes sont insuffisantes pour les 
régir. En France celles qui les concernent sont éparses, les 
plus pratiques sont contenues dans la loi de 1867, mais 
pour les principes essentiels il faut toujours recourir au 
Code civil, ce qui est d'ailleurs conforme à cette idée que 
c'est le droit civil qui doit contenir les éléments communs 
à tous les droits. Les Codes plus récents procèdent avec 
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rea privilégiés. — La situation 
leut devenir léonine a toujours 
le prospectus qui a pour but 
des actions, on doit indiquer, 
utres personnes doivent par- 
> mise ne consistant pas en 
Le mise et sa valeur, et d'au- 
veut conférer aux fondateurs 
ard l'Assemblée générale doit 
ts doivent trouver place dans 
s fondateurs seuls qui pour- 
élé d'une manière imprévue, 
re écrasé par le capital-obli- 
priorité devront aussi être 
; début de la même manière. 

ions. — Les actions dans leur 
[lementées aux divers points 
'oui d'abord, dès l'émission, 
t que nous venons d'énoncer, 
probation des statuts ; il est 
iments supérieurs, la société 
; si la souscription n'a pas 
rroDt redemander leurs fonds 
fondateurs sont tenus soli- 
ne peut émettre de nou- 
tion complète de celles déjà 
nent du quart suffit. Le sous- 
ipels de fonds ultérieurs sous 
oits, mais seulement lorsque 
llement, et malgré cette dé- 
lier cinquante pour cent du 
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raales qu'elles peuvent fonder en Hongrie. D exige 
pilai spécial déposé dans ce pays, et un représentant 
fleurant. On doit se soumettre à la juridiction des 
laux hongrois, à l'inscription et à la publicité, et se 
■mer aux dispositions principales de la loi hongroi- 
nfîn la réciprocité est la première condition de cet 
isemenl. Ces prescriptions si sages manquent dans la 
inçaise. 

les sont les dispositions les plus essentielles concer- 
les sociétés de commerce quant au fond ; l'espace 
int dont nous disposons nous oblige h. la prélérilion 
snditions de forme et des peines servant de sanction. 

[. — De» aasodations. — En dehors des sociétés com- 
ales se placent, d'un côté les sociétés civiles, de Jour 
iT moins nombreuses, et d'autre côté tes sociétés 
trielles nées d'hier et auxquelles une grande part de 
lir appartient. Les sociétés de commerce ont une 
iBque expansion, et leur effort collectif tend même 
is en plus à étouffer la puissance du commerce indi- 
I ; mais elles laissent vivre sous leur ombre el se 
Dpper les sociétés de l'industrie qui leur apportent 
contingent. La société d'industrie se distingue de 
e, quant au but qui est plutôt de ne pas perdre que 
gner, quant au moyen qui est la mutualité, principe 
^levé que celui de société lui-même, enfin quant aux 
nnes qui l'emploient et qui sont d'ordinaire des 
triels. Un trait qui la caractérise est celui que le 
nnel qui la compose et le matériel aussi, c'est-à-dire 
3s associés, soit les capitaux, varient sans cesse ; on 
ire el on entre incessamment dans cette société ; enfin, 
cette condition fait défaut souvent, la responsabilité 
laque associé est limitée comme dans la société ano- 
;, tandis que les associés paraissent en nom comme 
celle en nom collectif, ce qui la rend mixte à ce point 
le. Cette société industrielle a le nom d'association ; 
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présenter. Quant à la prescription des demandes contre les 
associés, elle est d'un an à partir de la publication de la 
dissolution, pourvu qu'il y ait eu partage. Telles soat les 
dispositions de détail, mais sages, qui régissent ces asso- 
ciations très dignes d'intérêt. 

XXII. — Des actes et contrats de commerce en général. — 

La seconde partie du Code Hongrois s'occupe des actes et 
contrats commerciaux, d'abord en général, puis des contrats 
spéciaux, vente, commission, transport, assurances, etç,. 
La section générale est très étendue et tout à fait neuve. 

Elle manque complètement au Code de commerce fran- 
çais qui suppose qu'un renvoi au Code civil suffit ; elle 
est très complète dans le Code allemand que la loi hon- 
groise a consulté et dans le Code fédéral suisse des obliga- 
tions elle se suffit à elle-même et donne au droit commercial 
une réelle autonomie. Le Code définit d'abord les actes de 
commerce, et distingue ceux qui le sont d'une manière 
absolue de ceux qui ne je deviennent que lorsqu'ils rentrent 
dans l'exercice d'une profession.il comprend dans sa longue 
nomenclature les opérations de bourse, et les assurances, 
même celles mutuelles, enfin le contrat d'édition, les entre- 
prises de magasins généraux; mais il n'y range pas la spé- 
culation sur les immeubles, n'osant rompre sur cç point 
avec la tradition, quoiqu'il y ait bien là acte de commerce 
véritable. Il établit dans son article261 la présomption que 
les actes faits par un commerçant sont, en cas de doute, 
présumés commerciaux. 

Après avoir fixé quels sont les actes ou contrats commer- 
ciaux le Code Hongrois en établit les principes et les règles 
communes. Il déclare que lorsque plusieurs personnes 
s'engagent envers un tiers dans une opération commer- 
ciale elles sont solidairement obligées, ce que la jurispru- 
dence française admet aussi, mais sans texte ; la pour- 
suite divisée ne ferait pas même perdre ce droit, disposi- 
tion favorable au créancier et qui profite en même temps 
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esde commerce ; toutes les autres 
urs, protêts, etc., s; appliquent 
ises, la propriété ea est traasréfée 
îûd on De sérail pas propriétaire, 
■Àer gagiste est de boooe foi ; les 
;ages ou autres, sont à i'iaslant 
s OD doit assimiler les titres au 

s. le gage qui est pourtant un 
é ici au milieu des règles géné- 
la transmission du droit réel ; 
re, ou l'eados quaad il s'agit de 
t de créancesrésullanlseulement 
e gage se constitue par une ios- 
st un pas vers la cession se réa- 

non par signification au débi- 
. Le droit du créancier gagiste 
poursuites préalables etàcharge 
îtite ; toute intervention judiciaire 
e, si on en est convenu. 
it dit un droit de rétention, appar- 
lur cause commerciale sur les 
s appartenant à son débiteur et 
teur, à moins d'affectation à une 
oit général n'existe pas dans laloi 
)n peut être exercée relativement 

non encore échues, nées d'un 
Le créancier doit avertir de ce 
lit de rétention. 

des contrats et de lenr ezécation. 
)ortanle de ce chapitre est certai- 
règles relatives à la formation du 
ints, règles d'une si haute impor- 
içais, aussi bien le civil que le 
jrtant,queleCodedecommerceet 
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constatCTl'élat par expert; l'action en garan- 
se prescrit par six mois à'partir de la récep- 
il y a retard, soit de paiement, soit de livrai- 
agit de marchandises qu'on puisse se procurer 
•ticle 356 permet l'achat ou la vente pour 
a lieu couramment chez nous, mais en vertu 
et en matière de valeurs de Bourse. 

a u commiBaton. — Le contrat de commission 
irtant, il comprend la commission en général 
ansport, et par celte' dernière touche au trans- 
nenl dit. Son caractère essentiel, qui' a été con- 
)it français, est bien nettement établi par le 
lis ; le commissionnaire doit agir à la fois en 
3pre et pour le compte d'aulrui, la première 
distingue du mandataire. Il n'a pas le' droit 
les délais en vendant, à moins de clause dans 
I le fait, il doit pajer immédiatement, mais 
seulement qu'il aurait obtenu dans une vente 
. La commission du eroire est admise par le 
iraceles règles.' Le commissionnaire jouit d'un 
sntion pour tout ce qui lui est dû pour frais et 
ut même vendre le gage pour se payer. 

De la commiBsion da transport. —La commission 
a ses règles spéciales, mais qui sont identi- 
les du droit français. Le commissionnaire 
commissionnaires intermédiaires qu'il a choi- 
st le dernier, il exerce," au profit de tous, le 
e sur les objets qu'il délient. L'action contre 
rte ou avarie se prescrit par un an à partir 
I livraison aurait dû être faite ou a été faite ; de 
écrivent les exceptions qui pouvaient être op- 
e commissionnaire s'il ne les a pas déclarées 
. En France, le délai est, suivant les cas, tantôt 
tantât d'un an. 
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arance peut être coDclue au 
n insu el sans le nommer, 
porteur de la police intéressé 
le cas contraire, elle profile à 
sntrat doit être écrit ; il j a 
qu'il n'a pas refusé l'adhésion 
îpartdel'heuredemididujour 
épasser la valeur intégrale, le 
milité entraîne une restitution 
L'assureur a le droit, à toute 
r de l'objet assuré. En cas 
st la première qui l'emporte; 
nées, il y a répartition entre 
rant l'assurance à remplir une 
n'est plus responsable que de 

L'assuré doit aviser immé- 
lon sous la sanction de nullité, 
3mmages-intérêl5. L'assureur 
■ive par la faute de l'assuré, 
e est de la valeur de l'objet à 
épasse la somme assurée, ou 
taie, toute la somme portée au 
ïlle, une partie proportionnelle 
} la somme assurée à la valeur 
rançaises, dans les deux cas, 
ae son propre assureur pour 
igrois nous semble bien plus 
objets avait été fixée dans le 
ette valeur qui sert de règle à 
r l'assureur. Malgré le sinistre, 
tour les objets non sinistrés, 
s françaises, les Compagnies se 
' dans ce cas. En cas de vente 
jr est subrogé de plein droit 
. le consentement de l'assureur. 

le Code argentin, admettent. 
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. Le défaut de paiement des primes résout aussi le 
. trente jours après i'échéauce. 
iassurance très conaue de la pratique française est 
rat par lequel l'assureur qui est chargé de trop de 
; groupés au même lieu se décharge en faisant 
' lui-même une partie de sa propre responsabilité, 
i reste en dehors de ce contrat qu'il ne faut pas con- 
avec la contre-assurance. Le Code Hongrois la pré- 
la réglemente dans quelques articles spéciaux. 

m. — Du coatrat d'édiuon. — C'est une idée très heu- 
lu législateur hongrois d'avoir compris pour la pré- 
vois dans un Code de commerce le contrat d'édition 
"esque partout ailleurs à l'élaboration de la jurispru- 
H de la doctrine, mais que cependant le Code fédéral 
des obligations a aussi réglementé en 1881. Jusqu'à 
oneot de l'édilion cédée, l'auteur n'a pas le droit de 
lu de céder une nouvelle édition, ou de com- 
e l'ouvrage dans une édition collective de ses 
; ; il en est différemment quand la publication a eu 
ins un recueil. L'éditeur, de son côté, n'a pas le 
3 traduction ; en cas de doute, le contrat ne lui donne 
l'k une édition ; s'il a droit à toutes, il doit en prépa- 
: nouvelle aussitôt que la précédente est épuisée. Les 
ires de l'auteur sont exigibles dès la livraison du ma- 
. Enfin le contrat prend Sn par la laillitede l'éditeur, 
tt n'est traité par le droit français que tout à fait 
iment et à propos de la propriété littéraire. 

IT. — Da contrat de conrU^. — Le Code de COm- 
ïongrois termine par le contrat de courtage, lequel 
ssi l'objet d'un titre très bref dans noire Code qui 
ion du courtage, mais des agents de change et des 
rs seulement, ce qui est très différent. Le Code alle- 
I passé ce sujet sous silence. Au contraire, les autres 
■écents, l'italien, l'espagnol, le portugais, l'argentin 
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change de 1876. Avant de l'analyser, nous devons faire res- 
sortir les principes généraux et nouveaux qui la dominent 
et lui impriment un caractère tout particulier, essentielle- 
ment différent de ceux de notre droit cambial français. 

Si l'argent représente la marchandise et tous les autres 
objets, avec l'avantage d'une plus grande rapidité de circula- 
tion etd'uneplus grande facilité d'échange, s'il est, pour ainsi 
dire, la marchandise abstraite ; le papier de commerce, lors- 
qu'il représente à son tour l'argent, est la réalisation d'une 
plus grande abstraction encore. Nous l'avons dit déjà. Si. pen- 
dant que la marchandise se transporte avec lenteur, l'argent 
peut courir, le papier commercial peut prendre son vol, il 
atteint le maximum de rapidité et de commodité, évitedes 
déplacements de fonds onéreux et dangereux, il est l'âme 
même du commerce et un instrument de sa création ; le droit 
commercial a commencé par le droit cambial. C'est aussi 
ce droit qui sert le plus dans les rapports internationaux, 
c'est par lui que les droits commerciaux des différents 
peuples cherchent et réussissent à s'uniformiser, et si tous 
les peuples peuvent un jour adopter une législation identi- 
que, ce que nous appelons de tous nos vœux, c'est probable- 
ment par le droit cambial et le droit maritime qu'ils com- 
menceront. C'est dire que le papier de commerce rapproche 
les distances, les efface même, et que le change de lieu à 
lieu semble bien de son essence. Ce fut son rôle exclusif 
pendant de longs siècles ; alors surtout que les transports 
étaient difficiles, que celui de l'argent était particuliè- 
rement périlleux, la lettre de change opérait le miracle juri- 
dique de supprimer à' un irait ions ces frais et tous ces périls. 
Aussi dans tous les vieux Codes la lettre de change est-elle 
définie un instrument de change et rien que cela; la remise 
de place à place, l'existence de la provision y sont rigoureu- 
sement exigées, sans quoi elle disparaît, elle n'a plus de 
raison d'être. 

Cependant ce rôle de la lettre de change s'est profondé- 
ment modifié dans le cours de l'évolution, il s'est même 
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il même qui avait endossé eo blanc (art. 11). 
irdre o'esl pas de rigueur, comme ea droit 
seul arrêter les eodossemeDls ultérieurs et 
en inscrivant dans l'endossement les mots : 
En cas d'endossement postérieur au délai 
r faute de paiement, l'endosseur n'est pas tenu 
haoge, d'accord en cela avec le droit français 
a plupart des nations. Celui qui n'a qu'un 
à titre de mandat ne peut endosser à son tour 
titre et non à titre de propriété, contrairement 
u chez Qous. 

■ De l'ocraptation. —Lorsqu'une lettre est pré- 
iieptation, elle doit être acceptée ou refusée 
•nt, on ne la laisse pas, comme en France, 
leures au tiré ; par contre, on ne peut dispen- 
ptation, ce que permet de faire le Codefrao- 
il d'acceptation, on a un recours contre le 
itrc les endosseurs pour obtenir, non uni- 

1 caution comme chez nous, mais une sûreté 
de diverses sortes ; mais la caution, si elle est 
3ut rester indéfiniment dans les liens de son 
eestlibérée quand le recours n'a pas été exercé 
m. Le Gode français n'a pas prévu ce cas. Le 
s'exercer aussi pour le cas de solvabilité dou- 
iccepteur; le droit français admet seulement en 

2 (art. 163) celte cause de recours. La lettre 
! doit être présentée au paiement dans les deux 
nission. Le paiement doit se faire au porteur 
justifiant d'une série ininterrompue d'endos; 
libéré alors, quoiqu'il y ait dans cette série des 
tusses ou émanant d'incapables. 4 défaut de 
protêt doit être fait le jour même, le lendemain 
lemain; dans le droit français^ c'est le lende- 
t être dressé. La clause sans protêt ou sans frais 
protester pour exercer son recours contre 
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)n, du reste, empêche tout recours, ce qai est 
aux dispositions du Code français. Entre plu- 
ïomraandalaires, on doit préférer, pour l'accep- 
îlui qui a été désigné par l'endosseur le plus 
Infin, si aucun recommanda taire n'a été désigné, 
r peut refuser l'acceptation par intervention d'un 
la loi hongroise diffère profondément de la nôtre. 
! non paiement par te tiré, on doit, avant d'eiercer 
i, présenter la lettre à l'accepteur par intervention, 
otèt contre eu^, sous peine de perdre son recours. 
)u une autre personne vient h payer, cas que la loi 
n'a pas prévu, l'accepteur par intervention, qui 
losé les fonds, a droit à une indemnité de t/3 O/o- 

:. — Dm duplicata. — Les litres suivants règlent 
;ata de lettres de change, les copies de ces lettres, 
ure h suivre en cas de perte et le sort des lettres 
;e fausses ou falsifiées. L'usage des lettres de 
3 plusieurs doubles existe aussi en France, et est 
1 près de la même manière. En cas de perte, la loi 
îinstitue une procédure provocatoire : le requérant 
ne copie de la lettre de change, le tribunal défend 
eur de payer et rend une sentence sommant le 
e faire valoir ses droits dans un délai de 45 jours, 
:ence est insérée k l'O^ciel. Le Code français n'a 
spositions sur les lettres fausses ou falsifiées; la 
îise pose des principes : la fausseté de certaines 
s n'empêche pas que les autres signataires ne 
lus envers le porteur en vertu de la lettre ; quant 
ications, elles ne sont pas opposables aux endos- 
érieurs, mais elles le sont aux endosseurs poslé- 
a falsification ; en cas de doute, on présume que 
sements sont antérieurs. 

De la prescrlptiDii en maUèrs ds change. — La lettre 
e se prescrit contre l'accepteur au bout de trois 
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France, la différence est plus grande : tandis que la lettre 
de change est nécessairement un acte de commerce, le bil- 
let à ordre n'en est pas un. Le Code Hongrois répèle sim- 
plement pour ce second titre les dispositions les plus impor- 
tantes édictées pour le premier. 

XLiii. — De la loi sur la faillite. — La seconde des lois 
complémentaires du Code de commerce, c'est la loi sur 
la faillite. C'est d'ailleurs, à son tour, un véritable petit 
Code en 271 articles, mais il nous reste trop peu d'espace 
pour lui accorder l'étude qui lui convient. D'ailleurs la lai 
sur la faillite est aux confins de la loi commerciale et de la 
loi civile ; aujourd'hui elle tend à sortir de la première pour 
entrer dans la seconde ; cela est si vrai, que la loi hon- 
groise fait de la faillite commerciale un simple chapitre, 
pour exposer les quelques règles spéciales qui la séparent 
de l'autre. Dans un avenir plus ou moins prochain, les deux 
Codes, le commercial et le civil, arriveront, croyons-nous, 
partout à se réunir, à opérer entre eux une fusion com- 
plète. Cette fusion est déjà commencée, et, même chez 
certains peuples, terminée en ce qui concerne la faillite. 
Tous les anciens Codes, au contraire, en faisaient une ins- 
titution exclusivement commerciale ; le non-commerçant 
insolvable était en état de déconfiture, et la déconfiture' n'é- 
tait pas réglementée. C'est le point d'évolution juridique bu 
nous restons encore attardés en France. Lorsqu'une per- 
sonne devient insolvable, comment poursuivra-t-on l'exé- 
cution de ses créances ? Lorsqu'il n'y a qu'un créancier, 
ou lorsque le patrimoine peut satisfaire tous les créanciers, 
la réponse est très simple, il suffit pour chacun de faire 
vendre des biens suffisamment pour se payer ; mais lors- 
que le passif dépasse l'actif, un tel procédé entraîne plu- 
sieurs inconvénients : 1** la réalisation successive de tous 
les biens par des procédures différentes cause beaucoup de 
lenteurs et de frais, il serait plus rapide*et moins coûteux 
de tout réaliser à la fois ; 2^ pendant la durée des poursui- 
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coup irrémédiable a été porté à soq crédit. Ne vaudrait-il pas 
mieux reporter la tentative de concordat de la fin de la 
procéduredefaillite au commencementîDès que l'inventaire 
serait dressé, et les créanciers convoqués, on délibérerait 
sur cette question, et le failli malheureux, mais honnête, 
dont le crédit n'aurait été qu'ébranlé, pourrait revenir à for- 
tune. C'est ce qu'ont pensé le législateur belge et le luxem- 
bourgeois lorsqu'ils ont organisé le concordat préventif. 
Ce concordat préventif a été aussi réglé par la loi an- 
glaise et la faillite n'est déclarée qu'après que la tentative 
a échoué, ainsi que nous le verrons à l'instant. Le législa- 
teur hongrois n'a pas non plus admis celte mesure inter- 
médiaire ; il se classe donc définitivement au nombre de 
ceux qui ne reconnaissent pour la faillite qu'un régime 
absolu. 

Enfin certaines législations, entre autres la législalioD 
anglaise, font précéder la faillite proprement dite d'un état 
intermédiaire, celui du séquestre. D'après la loi de 1883, 
lorsque les faits qui justifient la faillite sont portés à la con- 
naissance delà Cour, elle rend une ordonnance de séquestre, 
et nom me un séquestre officiel, ce qui n'entraîne aucune inca- 
pacité et ne prive pas le débiteur de la propriété. Celui-ci 
est interrogé, les créanciers convoqués, et ce n'est que plus 
tard, h défaut de concordat préventif, que la faillite estdécla- 
réeetun syndic nommé par les créanciers. La loi hongroise 
a repoussé aussi cette mesure intermédiaire. 

La faillite ainsi circonscrite dans son ensemble et ses 
moyens d'action, la loi hongroise procède avec une méthode 
qui manque à la loi française ; elle se divise en deux par- 
liesdistinctes: les dispositions relativesau fond et celles re- 
latives à la forme. Dans la première se rangent les elTels de 
la faillite : dessaisissement du failli pour l'avenir, et annu- 
lation de certains actes dans le passé, situation diverse, 
privilégiée ou non privilégiée, de ses créanciers. Dans la se- 
conde se trouve l'établissement des divers organes de la 
faillite, la procédure d'administration, de réalisation, de 
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des inscriptions comme en droit 
léjà fail la réquisitioa au bureau 
t avoir lieu. La loi française va 

annule les inscriplioas, même 
a déclaralion de faillite, s'il s'est 
Lirs entre l'acte constitutif el l'ins- 
B ne contient rien de pareil. Au 
Eiloir un droit de gage antérieur, 
nifesie par un signe sensible, la 
d, comme chez nous, les créances 
i la créance n'était pas productive 
)n de l'escompte. La disposition 
Ile de l'article 15 qui déclare que 
criplion ne court pas relativement 
mis à production. Dans une sec- 
ise règle l'exécution des actesjuri- 
s par le failli et synallagmaliques, 
2S qui se présenteul ; si ce contrat 
du failli, le syndic peut exiger du 
I l'a été du côté du tiers, celui-ci 
p'aleur qu'en monnaie de faillite, 
le vendeur de meubles n'a ni pri- 
'e, ce que décide aussi en France 
isé ; que si le contrat n'avait peia 
Lt ou ne l'avait été que parlielle- 
ion choix en demander l'exécution 
t d'un bail, on sait quels ont été 
ints de la jurisprudence française 
oi du 12 février <892, et combien 
bli un système complexe. La loi 
que le failli est locataire, la masse 
irtie ont le droit de dénoncer le 
[6 et sauf dommages-intérêts. La 
cre un titre tout entier au règle- 
ifficile. 
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, les achats, échanges ou fournitures 
lil qu'il en résuUait un appauvrisse- 
sible à ses créanciers ; 3° enfin, à quel- 
renl eu lieu, les actes passés dans le 
partie, de faire tort à ses créanciers. 
'esl-&-dire lorsqu'il s'agit de la faillite 

loi annule, en outre: i" tous actes 
ion des paiements, ou dans les deux 
irécédé, ayant procuré paiement ou 

qui ne pouvait l'exiger, à moins que 
e son ignorance de l'avantage qu'on 

ainsi, ou à moins que l'acte ne soit 
n an à la faillite ; 2° tout paiement ou 
)ension des paiements, si le bénéficiaire 
lors de In suspension des paiements ; 
}assés depuis la cessation des paie- 
'es pour les créanciers, lorsque l'autre 
ance de cette cessation des paiements, 
it pas antérieurs de plus de sii mois à 
ite. Dans le troisième cas, e'est-à-dire 
te, on peut déclarer nuls : 1" les actes 
s ans, dans le but, connu de l'autre 
aux créanciers ; 3° les actes faits dans 
des contrats à titre gratuit, la garantie 
I dot et les actes à titre onéreux entre 
ijoint et ses parents. Aux actes à titre 
le refus d'une succession ou d'un legs, 
ir connivence, l'omission volontaire 
ullité n'atteint pas seulement le con- 
s, mais aussi les sous-acquéreurs dans 

1" s'ils avaient connaissance, lorsque 
l'intention du failli de faire tort à ses 
' droit a pris naissance en vertu d'un 
^ment avec le failli, eût été annulable ; 
du failli ; contre un successeur plus 
n'est recevabte que si la nullité paraît 
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uire à ses créanciers. La troisième classe 
:les passés dans l'année qui précède la 
lillite à titre gratuit et ceux aussi à titre 
ns les deuï dernières années au profil du 
;rlatns parents, ainsi que la garantie don- 
la restitution, ou la restitution elle-même 
nonial ou d'un bien de la femme soumis 
I du failli, à moins que cette garantie ou 
le fussent ordonnées par la loi. Dans tous 
antérieurs de plus de dix mois à la décla- 
ne peuvent être attaqués pour connais- 
tion des paiements. 

r, d'après cette comparaison, les principes 
liiTérences, el le système du Code Hongrois 
pleine lumière : premièrement, en ce qui 
i, distinction en: 1° contrats ou actes à litre 
itsà titre onéreux; 3° paiement àuncréan- 
it des autres, par; a) paiement normal; 
cipé; c) paiement par dation; (T) paiement 
garantie ; e) paiement forcé (cas de la let- 
paiement mutuel (compensation) ; deuxiè- 
:)ui concerne les conditions du consilium 
ivaise foi du failli seul ; 2° mauvaise foi 
ant: a) en connivence el concert fraudu- 
}le connaissance de l'insolvabilité ou de la 
;ment, celte connaissance tantôt supposée 
ion de l'acte, ou de la date, ou de la parenté, 
ire prouvée; troisièmement, en ce qui 
de l'acte, lanlôt l'époque de la cessation 
tantôt une période précédente, tantôt un 
1 au-delà duquel la cessation des paie- 
force juridique; quatrièmement, en ce qui 
(iciaire, distinction entrele premier acqué- 
cquéreurs ; cinquièmement, en ce qui con- 
ie l'action, prescription ou non à partir 
'. la faillite. La combinaison de ces divers 
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la convocation. L'article 160 fixe les actes pour lesquels, 
avant la fin de la vérification, Tautorisalion du tribunal est 
nécessaire ; après ce délai, c'est l'autorisation du comité 
qui remplace celle du tribunal, excepté pour les aliénations 
d'immeubles ou d'établissements commerciaux, ou pour les 
acquiescements où il faut une délibération de l'assemblée. 
Le syndic doit rendre des comptes tous les ans au comité. 

LUI. — De la yériflcation des créances. — La vérification des 
créances se fait à la suite des productions, lesquelles doi- 
vent avoir lieu sur double original ; à Texpiralion du délai, 
le syndic dresse un règlement provisoire. Si la créancen'esl 
contestée que par le failli, cela ne peut retarder la marche de 
la faillite, seulement elle n'est pas exécutoire contre le 
failli après la clôture de la faillite. Si le créancier est le 
syndic lui-même, l'avis du failli sur sa créance est de 
rigueur. L'admission de la créance forme un véritable 
titre qui, même plus tard, aura force exécutoire contre le 
failli. La vérification nous semble difierer essentiellement 
de celle du droit français en ce qu'elle est faite principa- 
lement par les créanciers sous la direction du &yndic. Des 
créanciers peuvent produire, à leurs frais, même après les 
vérifications terminées ; mais tandis que chez nous ils sont 
reconnus par jugement, il faut, d'après la loi hongroise, 
une nouvelle réunion des créanciers. Les privilégiés sont 
dispensés de produire. 

Liv. — De la distribution. — La distribution est . la der- 
nière phase de la faillite. Les créanciers de la masse doi- 
vent être payés sur les premiers fonds rentrés. Le projet 
de répartition est dressé par le syndic, puis approuvé par le 
comité, enfin vérifié par le commissaire. Celui-ci avertit 
par publication les créanciers qui peuvent prendre com- 
munication de l'état et le contester (cette procédure n'existe 
pas en droit français); il fixe même jour pour les débats, 
ce n'est qu'ensuite qu'est dressé l'état définitif. Les.som- 
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jits et des sociétés commerciales. 



ER. — Des commerçants en général. 

imerçant dans le seos du présent Code 
son Dom ptersoanet et par profession des 
;e*. — Com. fr., i ; ail., 4 ; esp,, 4 ; ital., 
, 3; port., 43. 

ïsitioDS relatives aux commerçants s'ap- 
X sociétés commerciales, 
mt de même à l'Etat lorsqu'il fait des actes 
nooiDS de dispositions contraires des lois 
es existantes. 

rdonnances spéciales qui décident quand 
atifs aux raisons commerciales, aux livres 
lux procuristes, devront s'appliquer aux 
lerciales de l'Elat. — Com. ail., 5. 
lositions de la présente loi sur la raison 
livres de commerce et les procura ne sont 

rois se divise très logiquement en deux parties, 
'ailleurs l'économie du Code de commerce 
ère partie traite des personnes, la seconde des 
; les personnes comprenant les sociétés. Ce 
sde dispositions relatives au commerce marî- 
3 de commerce et aux opérations financières, 
sëques ; par contre, il réglemente la matière 
s partie dudroithongrois commercial s'applique 
mts; c'est celte qui règle les faillites, 
ue celui qui fait le commerce au nom d'un 
nmerçsnt. Le Code rrançais décide dans cet 
> femme qui ne fait que détailler le commerce 
}as commerçante. Le mandataire du commer- 
I plus commerçant, en droit hongrois. 
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ïDstitution du procuriste doit être déclarée 
l'établissement, personnellement ou par un 
ue, au tribunal oompéleDl pour être inscrite 

de commerce ; les parties doivent être con- 
;e à observer celle prescription sous peine 
diclée par le § 3) '. — Corn, ail., 45. 
sque )a procuration prend fin, le chef de 
l doit le faire inscrire'*, 
iriplion n'a pas eu lieu et n'a pas été suivie 
, il ne peutpasinvoquer la cessation du mân- 
es tiers à moins qu'il ne prouve que ceux-ci 
naissance lors de la conclusion de l'affaire. 
5 et 46. 

endue des droits du fondé de pouvoirs que 
établissement a constitué sans lui donner 
>il à l'effet de gérer tout son commerce, soit 
line nature d'affaires, soit pour des affaires 
là toutes celles que comporte ordinaire- 
lerce dont il s'agit et à tous les actes juridi- 
lécessitent. 

iligations résultant de la lettre de change, 
it et pour pouvoir ester en justice, le fondé 

besoin d'un pouvoir spécial. Au contraire, 
soin pour toutes les autres affaires, lesquelles 
la sphère ordinaire. — Com. ail., 47. 
bndé de pouvoirs doit, en signant, évjler 
lention pouvant faire croire qu'il serait pro- 



e un cas de publicité d'un sets commercial 
egistre. La loi exige, eu outre, une déclaralion 
B mandat qui sort tout-à-fait du mandat ordi- 

ubliciEé est nécessaire pour constituer le mandat 
uer. Cette seconde prescription a une grande uti- 
I droit frauçais, quand on traite avec un manda- 
:ua moyen de savoir si son mandat subsiste en- 
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il a été convenu qu'un ou plusieurs associés 
nieraient ta société, l'indication de ceuï choi- 
lul, ou la mention que ce droit ne peut être 

commun '. — Corn. alL, 86 ; /r., arl. 42 non 
e 1867, arl. 65 et art. 55 et suiv.; C. féd., 553. 
a raison sociale d'une société en nom collectif 
liangée, ou si la société transporte sod siège 
i de nouveaux associés y sont admis, si le droit 
ment confié à un des associés de représenter 
si ce droit est retiré, tous ces événements doi- 
lédiatement notiBés au tribunal compétent par 
)n sur le registre de commerce. 

changement de la raison de commerce, de 

siège social ou de retrait du droit de repré- 
été, il faut appliquer relativement à l'eSèt vis- 
s les paragraphes 9 et 19 '. — Corn, ail., 87 ; 
, arl. 64 et 62. 

déclarations prescrites par les paragraphes 
li doivent être inscrites en leur entier sur le 
immerce, doivent être signées par tous les as- 
jf propre main, devant le tribunal compé- 
présentées certifiées dans une forme authen- 

!S auxquels la mission a été confiée de repré- 
été, doivent faire certifier leur signature so- 
ême tribunal ou la lui présenter en forme cer- 
iquemeot. — Corn, ail., 88 ; C. féd., 554. 

meot à la loi allemandâ et cODtrairement à la loi 
;:ode Hongrois n'exige pas que l'on comprenne 
ition la durée de la société, ni le montant du ca~ 

législations varient sur les énoncialions que doit 
sublicalioD. 

içaise de 1867 ordonne ausai la publicité des mo~ 
statuts, la dissolution prématurée ou la cooUnua- 
ité, ou tous cbangemeotâ à la raison sociale. 
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!. — L'associé est tenu de donner aux affaires sociales 
lin el le zèle qu'il apporte à ses propres affaires, 
lul associé est responsable envers la société du dom- 
e qu'il a causé par sa faute et il ne peut compter en 
pensalioQ les avantages qu'il lui a procurés dans d'au- 
affaires par ses peines el soins'. — Com. ail., 94. — 
fr., i850. 

t. — L'associé, qui ne verse pas au temps convenu sou 
irt en argent, ou qui ne verse pas immédiatement à la 
le sociale les fonds de la société par lui encaissés, ou 
tire de la caisse sociale des fonds, sans aucun droit, 
■ son propre usage, doit en payer les intérêts à la so- 
: à partir du jour où le paiement ou le versement aù- 
]t dû être faits, ou de celui du prélèvement illégitime, 

préjudice de l'obligation de l'associé d'indemniser 
dommages excédant ces intérêlset des autres effets juri- 
esdesesactes'. — Com. ail., 95;arg.,404 ;esp., /70c/ 
.; ital., 83, i68, i86; ckil., 378, 379; m&D., 408, iH, 
■port., 448. — Cw.fr.,4846. 
l. — Aucun des associés ne peut, sans le consentement 
lutres, faire des affaires commerciales, soit pour son 
pte, soit pour celui de tiers, dans la branche de com- 
ce de la société ; il ne peut non plus devenir membre 
om collectif d'une autre société s'occupant de la même 
iche de commerce. 

; consentement des co-associés prévu par l'alinéa quipré- 
! doit se présumer lorsqu'ils savaient, lors de la forma- 

de la société, que cet associé était membre d'une 
e société en nom collectif, et que la cessation de cette 
ition ne lui avait pas été eujointe expressément. — Com. 
96; arg., 308; esp., 436, 437; ital., 442, 443; chil., 
405; port.,457. — Civ.,fr.,4847;e^.,4683;it(U., 4744. 



L'article 189) du Gode civil français contient une disposition 

tique. 

L'article 1846 de Code civil français est conforote. 
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L — La constilulion ou la révocation d'un procurisle est 
iile envers les tiers si elle a lieu de la part d'un associé 
fant représenter la société. — Com. ail., H8. 
i. — Les créanciers personnels d'un associé n'onl 
in droit sur les choses appartenant à la société, ni sur 
réaoces, droits et parts de chacun des associés dans 
iens de la société, ni comme garaolie, ni pour obtenir 
ment. Ces garantie et paiement ne peuvent porter que 
:e que l'associé peut exiger comme intérêts annuels, 
iraires, ou part de bénéfice, ou sur ce qui lui est attri- 
à la suite de liquidation et partage, 
pendant celle disposition n'est plus applicable, lorsqu'il 
t des droits qui existaient déjà au moment de l'apport 
es biens apportés à la société'. — Com. ail. ,449, 420 ; 
. ii7;esp.,474\ital,S5;chil., 380,453 ;mex., 4 SS. 
i., 569. 

t. — Pendant la durée de la société ses débiteurs ne 
ent porter au compte de la société en compensation 
réances qu'ils ont contre des associés, ni pour le tout 
)ur partie. Après la dissolution de la société la com- 
ation devient possible lorsque la créance de la société 
t attribuée à l'associé lors du partage, 
compensation ne peut non plus avoir lieu entre les 
îces personnelles d'un associé et les créances de son 
;eur contre la société, lorsque ce dernier invoque sa 
ice contre la société, à moins que la créance de l'as- 
I n'ait pas été transportée à la société. — Com. aW., 434; 
i.,574. 



La faillite de la société n'anlralne donc pas celle de chacun 
ssociés. Il faut rapprocher ce qui est dit dans la loi sur les 
es, traduite ci-aprôs. Daus d'autres législatious, ec parti- 
• en Autriche, la faillite de la société en nom colleclif en- 
) celle des associés. D'autres admettent, par contre, un droit 
aratioo de patrimoine au profit des créanciers de l'associé, 
as biens personnels de celui-ci, contre les créanciers de la 
té. 
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. restent applicables lorsqu'elles De sont pas 
avec celles du présenl paragraphe et avec 
la liquidation. 

dite des significations à la société, il suffit 
faites à l'un des liquidateurs'. — Com. ail., 

is la liquidation terminée, les livres et autres 
société dissoute sont confiés à la garde d'un 
u d'un tiers. Si les associés ne peuvent lom- 
our ce choix, il est fait par le tribunal conn- 
uête d'une des parties. 
s et leurs successeurs juridiques peuvent 
irendre communication des livres el des pa- 
alL, 445. 

Prescriptions des actiom contre les associés. 

actions intentées contre les associés en vertu 
e la société se prescrivent, à moins de pres- 
ourte établie par la loi, par le laps de cinq 
I dissolution de la société ou après la retraite 
d'un associé'. 

ion commence à courir à partir du jour où la 
la société ou'bien la retraite ou l'exclusion 
ambres a été rendue publique par une ins- 
registre de commerce. 
[ la créance n'est devenue exigible qu'après 
n, la' prescription a pour point de départ 
: ; s'il s'agit des créances sans terme préQx, 

e le liquidateur est, de tous points, assimilé à 
de la société. 

ticle 64 du Code de commerce français, la pres- 
li de cinq ans ; le dernier Blinéa est propre à la 
ais doit ètreappliqué chez nous à défaut de texte, 
incipes généraux du droit; on conçoit, en effet, 
iltant d'une créance ne peut commencer & se 
^u'on puisse agir en vertu de cette créance. 
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le dixième ducapital social peuvent, à toute époque, deman- 
der la convocatioa de l'assemblée géDérale, ea en faisant 
connaître le rootif et le but. S'il n'est pas répondu favorable- 
ment à cette demande dans les huit Jours par ceux à qui il 
appartient défaire cette convocation, le tribunal compétent, 
à la requête du ou désintéressés, convoque cette asseniblée. 

Si les statuts font dépendre ce droit de la possession 
d'une part moins grande du capital social, il 7 a lieu d'ap- 
pliquer ces dispositions des statuts'. — Corn, ail., S37; C. 
(éd., 645. 

179. — Les objets sur lesquels l'assemblée générale doit 
prendre une décision dans tous les cas, sont : 

i" La nomination (excepté au cas du § 183) et la révoca- 
tion de la direction et du conseil de surveillance, de même 
que la décharge à leur accorder ; 

â° La vérification des comptes, l'étabtissemeQt du bilan 
et le partage des bénéfices ; ' 

3" La fusion avec d'autres sociétés ; 

4° La conclusion des traités qui ont pour but la gestion 
de la société dans l'intérêt commun ; 

5° La réduction ou l'augmentation du capital social ; 

6° La dissolution de la société et la mission à donner 
aux hquidateurs ; enfin 

7" La modification des statuts. 

Les dispositions qui ont été transportées du prospectus 
dans les statuts ne peuvent, sauf dans les cas indiqués par 
le présent Code, être modifiées par une décision de l'assem- 
blée générale. —Corn. ars'.,5i7;esp., i5i, i68:ilal., i5i ; 
ehil. , 46i, 466 ;mex.,SOi, SOS; port., i79 ; L.fr., 24juil~ 
let i867,Sa,S9,3S; C. (éd., 644. 



1. La loi continue ici d'oi^aniser le droit de surveillance par 
la oiioorité dont il a été question dans l'article 174. Le dixième 
des actionnaires peut, d'un cûlé, demander la vérification par 
expert, de l'autre, réclamer la convocation de l'assemblée gé- 
aérale. 
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198. — La direclioD doit faire en sorte que les livres de 
la société soient tenus régulièrement, et publier le bilan 
annuel vérifié par le conseil de surveillance, ainsi que le 
rapport qui doit être présenté à l'assemblée générale huit 
jours avant la réunion de cette assemblée. 

En outre, la direction doit immédiatement présenter an 
original du bilan approuvé par l'assemblée générale au 
tribunal compétent. Tous peuvent prendre communication 
du bilan présenté. 

Les membres de la direction doivent être contraints à 
l'exécution de ces prescriptions par le tribunal compétent, 
au moyen de l'amende édictée par le §21'. — Corn, ail., 339. 

199. — Dans la confection du bilan on doit suivre les 
règles suivantes : 

1°Ondoitestimerracttf social d'après la valeur qui ré- 
pond à celle des différents objets au dernier jour de l'exer- 
cice annuel; 

3° Les papiers ayant cours doivent être comptés au cours 
qu'ils.ont à ce même jour ; 

3° On ne peut comprendre parmi les créances les frais 
de premier élablissemeot que jusqu'à concurrence de ce 
qui reste en les répartissant sur cinq années au plus, outre 
l'exercice en question; 

i" Le capital social et un fonds de réserve de la société 
doivent être portés au passif de celle-ci' ; 

5° Les créances douteuses doivent être portées en compte 
pour leur valeur probable, les irrécouvrables ne doivent 
pas y être comprises ; 



1. La publication du bilan est aussi prescrite par la loi alle- 
mande ; elle ne t'est pas par les lois ^ançaise et anglaise. Celle 
ordonnée par le Code de commerce allemand est plus complète. 

2. L'établissement d'un Tonds de réserve est ordonné par la 
plupart des législations, en particulier par l'arlicle 36 de la loi 
flrancaise de 1867 qui ordonneleprélèvement annuel, dans ce but, 
d'un vingtième, au moins, des bénéfices nets jusqu'à ce que le 
fonds ait atteint le dixième du capital social. 



• V • 



B 



I 



■ % 






f, 






I 



,•> 




148 CODE DE COMMERCÉ H0N(3fR0IS 

Celles pour se procurer en commun des matières pi*e- 
tiiières, pour tenir des magasins communs ou pour la pro- 
duction en commun]; 

Les sociétés de consommation ; 

Celles de constructions de bâtiments destinés à l'habita- 
tion ; 

Les sociétés d'assurances mutuelles *. ^-é delà loi autri- 
chienne sur les associations; Corn, arg,, 392; itaL, ^49 à228 ; 
mex., 338 à 259; port,, 207 à 223; L fr. 24 juillet 4867, art. 
48à54;C. féd.,678. 

224. — Cette association est valablement constituée: 
i^ Lorsque les statuts sont établis ; 

2° Lorsque la société a été inscrite sur le registre de com- 
merce. 

L'entrée de chacun des membres dans la société se fait 
par une déclaration écrite. — L. autrich, sur les associa- 
tions, 

225. — Les statuts doivent en tout cas déterminer: 
1^ La raison sociale et le siège social ; 

2** L'objet de Tentreprise ; 

3*" La durée de la société ; 

4*" Les conditions d'admission des associés et les dispo- 
sitions spéciales sur leur sortie (par suite de retraite, de dé- 
cès ou d'exclusion) ; 

o<» La participation de chacun des membres, et suivant 
les cas^ leur part dans les affaires, et le mode de calcul de 
ces parts ; 

6*^ Les règles pour établir et vérifier le bilan ; 



1, Cette sorte de société est ainsi caractérisée i 1* par son but 
qui consiste plutôt à ne pas perdre^ ou à économiser, qu'à gagner 
un capital; 2' par la mutualité, qui est son moyen; S"" par son ap- 
plication^ qui est plutôt Tagriculture ou l'industrie que le com- 
merce; 4* par la variabilité du nombre des membres^ et leur fa- 
culté indéfinie d'adjonction et de retrait. Tandis que la loi fran- 
çaise de 1867 n'y consacre que sept articles^ la loi hongroise en 
traite avec étendue. 



V 
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la présente section et avec la nature de la liquidation. — 
L. autrich., 50. 

252. — Sur les biens de l'association dissoute on doit 
payer d'abord les créances d'après le rang d'échéance. Les 
sommes nécessaires pour couvrir les créances non échues 
doivent être mises en réserve. 

Ce qui reste après le paiement des dettes est partagé 
entre les associés d'après les règles établies dans les 
statuts. 

Le partage effectif ne peut cependant avoir lieu avant 
l'expiration d'un délai de six mois h partir de la triple pu- 
blication mentionnée au § 249 ^ — L. autrich., 48, 49 et 54. 

263. — Relativement à l'avertissement, suivant les cas, 
à la sommation aux créanciers de l'association, à la garan- 
tie des créances conditionnelles dont l'événement n'est pas 
arrivé, et à la conservation des livres et papiers des asso- 
ciations dissoutes ainsi qu a la fusion de deux ou plusieurs 
associations, il faut appliquer aux associations les disposi- 
tions contenues aux §§ 203, 207 et 208 du présent Code. — 
L. autrich.^ 54. 

SECTION V. -^ De la prescription des demandes 

contre les associés. 

254. — Les actions qui peuvent être intentées contre 
des associés en vertu de droits contre l'association se prescri- 
vent par un an à partir de la dissolution de la société ou de 
la retraite ou de l'exclusion d'un membre, lorsqu une pres- 
cription plus courte n'a pas été établie relativement à cer- 
taines créances. 

La prescription se compte du jour où la dissolution de 
la société a été publiée, en vertu de l'inscription sur le 



1. Ce délai est très utile, surtout dans les petites sociétés dont 
les créanciers ont pu ne pas pouvoir faire de diligences immé- 
diates, ou n'apprendre que tardivement la dissolution, et dont les 
membres n*ont souvent pas une grande solvabilité personnelle. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Des aotes de commerce. 



TITRE PREMIER. — Des actes de commerce en ciifÉRAL ^ 
SECTION PREMIÈRE. — Définition des actes de commerce. 

258. — Sonl réputés actes de commerce : 

4 "" L'achat ou toute autre acquisition de marchandises 
et, en général, d'objets mobiliers pour les revendre en na- 
ture, ouvrés ou transformés ; 

2^ L'entreprise de fourniture des objets désignés dans 
Talinéa qui précède, que l'entrepreneur a acquis dans ce but ; 

3® L'achat ou toute autre acquisition de valeurs d'Etat» 
d'actions et d'autres valeurs destinées à la négociation 
commerciale, même dans le cas où cette acquisition n'a 
pas eu lieu dans l'intention de les revendre; 

4° L'entreprise d'assurances* ; 

5® Celle de transport de personnes ou de marchandises 



1. Les actes de commerce en général^ qui ne sont traités par le 
Code de commerce français qu^incidemment à la compétence des 
tribunaux de commerce dans son titre II des articles 631 à 638^ 
sont, au contraire, dans le Code Hongrois comme dans le Code 
allemand, Tobjet d'une réglementation détaillée et savante. Ces 
Codes ont compris, d'ailleurs^ dans cette théorie, beaucoup de 
dispositions qui, en France, soDt contenues dan$. le Code civil. 
Ils sont partis de cette idée que le Code de commerce doit se 
suffire à lui-même, et qu'il n'y a pas lieu de maintenir sa dépen- 
dance absolue du Code civil que des législations déjà anciennes 
avaient consacrée. 

2. Le texte ne distingue pas entre les diverses espèces d'assu- 
rances; le Code allemand, au contraire, ne comprend dans son 
texte que les assurances à primes. Quant au Code de commerce 
français^ il ne comprend parmi les actes de commerce que les 
assurances maritimes. 
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! ces objets aux risques et frais du 

^rledébiteurimmédialement, autant 
de vente et de son exécution accom- 
:cédant du prix. S'il néglige de doa- 
ie dommages-intérêts, 
igea été constitué en garantie d'une 
! opération commerciale et que les 
par écrit que le créancier pourra se 
intervention judiciaire, le créancier 
ileur ne paie pas à échéance, faire 
; gage; il lui est alors loisible, lors- 
'ix coté en bourse ou sur le marché, 
prix courant et sans publicité, par 
isée. Il doit aviser le débiteur, aussi- 
^nte faite, sous peine de dommages- 
l'excédant duprix'. 
ure de faillite vient à s'ouvrir sur le 
lans le cas des deux paragraphes qui 
I masse de cette vente et lui remet- 
— L. autrieh. d'inirod., ii et 45. 
imission de la créance garantie se 
, de gage, quand même l'objet n'au- 
>mis. 

possède, relativement à ses créan- 
in commerciale et échues, un droit 
:es, les objets mobiliers et les valeurs 
trouvent en sa possession effective 
onsentement de celui-ci. Ce droit ne 
ue les objets sont parvenus en la 
:- avec une destination spéciale, soit 
soit de la part de tiers, destination 
lême temps. que la remise'. 



ente par voie parée, 
de gage tout spécial au commerce, et 
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DEUXifelfK PABTIK. — TITRE II 

355. — Lorsque la livraison doilavoir lieuàimjour 
sémeot fixé ou dans un délai bien déterminé, il n'y a | 
d'appliquer les dispositions du paragraphe qui précè 
cheteur, aussi bien que le vendeur, peuvent exerce 
choix les droits qui leur compétent en vertu des §§35^ 
Cepeodants même en ce cas, celui qui veut s'en tenir 
culion du contrat doit en avertir immédiatemeol l'au 
tie après l'expiration du délai ou l'échéance du joui 
de quoi il ne peut plus ensuite demander l'exécui 
Com.aa.,3S7. 

366. — Relativement aux droits des parties étabi 
le paragraphe précédent, les principes suivants se 
de règles : 

1" Lorsque le vendeur, au lieu de l'exécution, préft 
dre les marchandises pour le compte de l'acheteur en 
il doit accomplir cette vente, si les marchandises ( 
valeur cotée sur le marché ou en bourse, aussitôt api 
complissement du délai fixé, ou l'arrivée du terme ; i 
quoi, la vente n'est pas réputée faite pour le cou 
l'acheteur. Une sommation préalable de l'acheteur ei 
n'est pas, il est vrai, nécessaire dans ce cas, mais I'b' 
doit être immédiatement averti du résultat de la vei 

2" Lorsqu'au contraire l'acheteur demande au veO' 
relard, au lieu de l'exécution, des dommages-intéréti 
ci consistent, pour les marchandises qui ont une valei 
sur le marché ou en bourse, dans la différence entre 
Axé au contrat et celui de marché ou de bourse au 
au temps de l'exécution. Il est cependant entendu 
cheleur peut, en outre, exiger la réparation du t( 
considérabledont il pourra établir l'existence*. — Ce 
357. 



1. Il s'agil ici d'une procédure spéciale, celle de la ve 
compte, qui est usitée partout eu matière de valeurs de 
c'est le procédé le plus expéditif, qui supprime la charge < 
et le danger de détérioration de la marchandise. 

2. L'acheteur peut exercer le même droit, et proct 
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En vertu du gage, lequel continue d'avoir effet, même 
lorsqu'une procédure de faillite a été ouverte sur le proprié- 
taire, le voilurier peut exiger pour le paiement de sa créance, 
conformément au § 409, la réalisation totale ou partielle de 
la marchandise transportée*. — Corn. alL, 409. 

412. — Si la marchandise passe successivement entre les 
mains de plusieurs voituriers, le dernier d'entre eux doit, à 
moins de disposition contraire de la lettre de voiture, faire 
valoir, au moment de la livraison, les droits, des voituriers 
précédents conformément à la lettre de voiture, et exercer 
leur droit, en particulier, celui de gage. 

Le voilurier qui paie le voiturier précédent est subrogé 
de plein droit dans tous ses droits. Il en est de même rela- 
tivement à la créance du commissionnaire de transport que 
paie le voiturier (§ 388). 

Le droit de gage des voituriers précédents subsiste jus- 
qu'à ce que celui du dernier prenne fin*. — Com. alL, HO. 

413. — Lorsque sur la même marchandise il existe plu- 
sieurs droits de gage en vertu des §§ 379, 388 et 4H, parmi 
ceux qui résultent de la commission de transport, le dernier 
a la préférence sur les antérieurs en date ; ces droits de 
gage priment celui qui compète au commissionnaire et, re- 
lativement aux avances, au commissionnaire de transport ; 
parmi ces derniers droits de gage, l'antérieur en date est 
préféré aux postérieurs*. — Com. cdL,iii. 

414. — Lorsque le voiturier livre la marcha^ndise sans 
exiger le prix du transport, il. perd, ainsi que les voituriers 



1. Le droit de gage est le môme que celui déjà accordé au com- 
miasiobnaire de transport par Tarticle 388, 

2. Il y a là encore un cas de subrogation de plein droit. 

3. Le Code français est muet sur ce point; la décision du Code 
Hongrois est la conséquence logique des principes généraux; 
entre plusieurs créanciers qui ont fait des frais pour la conser- 
vation de la chose, c'est le dernier en date qui a sauvé le gage 
des autres, et qui doit leur être préféré; c'est Fin verse- du rang 
en matière hypothécaire. 
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précédents et les commissionnaires de transport, le droit 
de recours contre ses prédécesseurs dans le transport. 

L'action contre le destinataire n'est pas par cela modi- 
fiée *. — Com. alL, 44i. 

415. -=- L'expéditeur et le voiturier peuvent convenir que 
celui-ci délivrera un certificat de prise en charge. 

Par ce certificat le voiturier s'oblige envers tout porteur 
régulier du, titre à livrer la marchandise*. — Com. alL,H3. 

416. — Le certificat de prise en charge, qui doit être dé- 
signé comme tel expressément dans son texte, doit conte- 
nir : 

{^ La désignatioB de la marchandise à transporter et sa 
quantité ; 

2** Le nom du voiturier ; 

3° Celui de l'expéditeur ; 

4** Le nom de celui à qui ou à Tordre de qui Ton doit livrer 
ia marchandise. On doit considérer comme tel Texpédileur 
lui-même, lorsque le certificat de prise en charge est sim- 
plement à ordre ; 

5^ Le lieu de la livraison ; 

6^ Le lieu et l'époque de l'émission. * 

A la demande du voiturier, l'expéditeur est obligé à lui 
remettre une copie signée par lui de ce certificat^. — Com. 
ail. y 444. 



1. Cette disposition est toute nouvelle; lorsque le voiturier livre 
sans être payé, il conserve son droit contre le destinataire et 
suivant les cas contre l'expéditeur, si c'est celui-ci qui doit le prix 
du transport ; mais il perd ses droits contre les voituriers inter- 
médiaires, parce qu'il suit désormais la foi du destinataire. 

2. Il faut bien distinguer la lettre de voiture qui suit la mar-- 
cbandlse et le certificat de prise en charge ou récépissé qui est 
remis à l'expéditeur et envoyé par celui-ci au destinataire. Toutes 
ces distinctions et ces réglementations ont été omises par le Code 
français et laissées à rélaboration de la jurisprudence. 

3. La loi hongroise établit avec soin les mentions du certificat 
de prise en charge, comme plus haut celles de la lettre de voi- 
ture. 



BEUXIImb PARTIB4 — TIT«« V ?05 

3^ En ce qui concerne les marchandises dohl le charge- 
ment ou le déchargement doit, d'après convenlion^ être fait 
par L'expéditeur ou le destinataire, qu il n'est pas tenu du 
dommage résultant des risques relatifs au chargement où 
au déchargement, ou d'un chargement défectueux ; 

4** En ce qui concerne les marchandises (Jui, d'après leut 
nature particulière, encourent des risques de perle totale 
ou partielle ou de détérioration, par exemple, de rupture, 
rouille, détérioration intérieure, coulage anormal, combus^ 
lion spontanée : que le chemin de fer ne répond pas du 
dommage résultant de ces risques ; 

6** En ce qui concerne les animaux vivants : qu'il ne ré- 
pond pas du dommage résultant du risque spécial que te 
transport a pour les animaux ; 

6^ En ce qui concerne les marchandises accompagnées: 
qu'il ne répond pas du dommage qu'on a voulu écarter en 
les faisant accompagner. 

Si une des stipulations permises pat* le présent paragra* 
phe a été faite, on considère aussi comme convenu que*, 
jusqu'à preuve du contraire, on doit présumer que le dom-^ 
mage survenu a été causé effectivement par le risque, lors- 
qu'il pouvait être causé parce risque*. 

Le chemin de fer répond, malgré l'exonération de respon- 
sabilité résultant du présent paragraphe, lorsqu'il est éta- 
bli que le dommage a été causé par la faute de la compa- 
gnie ou de ses préposés. — Com. alL, 424 é 

426. — Le chemin de fer peut stipuler qu'il ne répond 
du bagage confié pour le transport que dans le cas où il 
sera réclamé dans un certain délai après le laps du temps 
de livraison. Ce délai ne doit pas être inférieur à trois 
jours. 

Le laps de ce délai n'empêche pas les propriétaires de 
demander la remise du colis. — Com. ail. ,425. 



1. Ici la loi détermine à qui doit incomber la charge de la 
preuve; elle en décharge la Compagnie dans ces cas spéciaux. 



yécomplètemeDi surla marchandise déposéa, a un recours 
Dtre les endosseurs, jusqu'à concurrence du moolant de 
qui lui reste dû ; à ce recours il faut appliquer les dispo- 
lons de la toi sur le change. 

Le délai de recours commence à courir du jour de la fia 
la vente. Cppendani ce droit s'éteint lorsque le posses- 
iir du warrant ne poursuit pas la vente de la marchan- 
îe déposée dans les trente jours du protêt. — L. fr, de 
58, art, 8 et 9. 

449. — Lorsque la marchandise déposée pour un cer- 
'n temps n'est pas libérée à la fin de ce temps, ou lorsque 
Ile déposée pour un temps illimité ne l'est pas dans le 
urant d'une année à partir du dépôt, ou lorsque cette 
irchandise pendant le dépôt est sujette h. dépérissement, 
i magasins généraux ont le droite après sommation préa- 
)le faite au déposant, de faire vendre par le ministère 
in ofQcier public cette marchandise et de se pajer de 
i créances sur le prix de vente. 

L'eicédant du prix sur la créance des magasins généraux 
t payé au possesseur du warrant, et s'il reste alors en- 
re un excédant, celui-ci revient au déposant ou à son suc- 
sseur juridique. 

Si la résidence, soit du porteur du warrant, soit du por- 
ir du récépissé, est inconnue, la partie du prix qui leur 
nent doit être consignée aux mains de justice. 

450. — Les créanciers du porteur du warrant ou du récé- 
isé ne peuvent poursuivre la procédure d'exécution soit 

garantie, soit en paiement, sur la marchandise déposée 
X magasins généraux*. 



I. Cette disposîtiOD manque à la loi française; elle est très 
le, et Qmpâche de compliquer le mécaaisme simple et pra- 
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DEUXIÈHB PARTIE. — TITRE VII 

Le récépissé, ou le warrant, au contraire, peuvent i 
eux-mêmes l'objet d'une procédure d'exécution en gara 
ou en paiement. 

451. — Le porteur du récépissé et celui du warrant! 
en cas de perte ou de détérioration de la marchandise 
posée dans les magasins généraux, les mêmes droits su 
montant de l'assurance que sur la marchandise dépos< 
— L. fr.de 1 858, art. 40. 

452. — Relativement à l'annulalion d'un warrant ouc 
récépissé perdus, il y a lieu d'appliquer les dispositions 
la loi sur le changé. 

Après l'introduction de laprocédure en annulation, le | 
teurdu titre, en donnaot caution suffisante, peut demar 
aux magasins généraux la délivrance d'un duplicata, 
montant de la caution est fixé par le tribunal lorsque 
parties ne peuvent se noettre d'accord sur ce point. 

Si le titre perdu est annulé, la caution donnée doit < 
déchargée. 

TITRE Vn. — Des assurances*. 

SECTION PREMIÈRE. — Dispositions générales. 

453. — Toute entreprise d'assurances doit justifier, 
près du tribunal compétent pour l'inscription des raisoni 
commerce, et ce pour chaque branche d'assurances qu'el 

tiqae du récépissé et du warrant. Les droits des créanciers : 
souflrent pas ; au Heu de s'exercer sur les marchandises qui 
tent immobilisées daus l'intérôt de l'industrie et du commerce 
s'exercent sur les titres qui les représentent. 

1. Celte disposition de subrogation de l'indemnité de sini 
existait eu France dans la loi de 1858 longtemps avant qu'elle 
été généralisée. 

2. Le Code de commerce français ne s'est occupé que 
assurances maritimes, ce qui s'explique historiquement pai 
fait que les assurances terrestres étaient peu usitées au mon 
delà confection de ce Code; mais ce qui se comprend mo 
aucune loi postérieure n'est venue combler ta lacune. Od b] 
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Les autres dépenses dans leur détail, autant que pos- 

'.~L.fr.de i868,art.6. 

&. — Relativement au bilan il faut suivre les règles 

ntes: 

doit comprendre à l'actif : 

La partie encore non versée du capital en actions ou 

pital social ; 

Le montant de l'inventaire ; 

La valeur des immeubles ; 

La composition de la fortune, détaillée d'après les di- 

s valeurs ; 

Les créances sur les agents ; 

L'état de la caisse ; 

Les intérêts qui peuvent être réclamés, lorsqu'ils sont 

léance pendant l'exercice ; 

Les frais de premier établissement, conformément au 

, et ceux d'acquisition conformément au § i60 ; 

Les autres créances ; 

' Les pertes de l'exercice, ou de l'année précédente. 

passif doit comprendre : 

Le capital nominal social ou d'actions ; dans les asso- 

•ns, le fonds d'assurance ; 

Les indemnités d'assurances réclamées et non encore 

;s, après déduction de la partie couverte par des réas- 

ices ; 

La réserve de primes, d'après les diverses branches 

urances ; 

Les primes encaissées pour une période qui dépasse 

•cice courant (report de primes) ; 

Le capital de réserve ; 

Les autres éléments de passif, détaillés autant que pos- 



)'après l'article 6 de la loi ù'ançaise, c'est dans la polic« 
e que ces mentions doivent être contenues. 
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DEUXIÈME PARTIE. — TITRE VII 

La police émise par l'assureur ou l'inscription 
registres de l'offre acceptée équivaut au contrat éc 

L'inscription est considérée comme accomplie, 
l'assureur n'a pas refusé l'acceptation dans les H 
du moment où elle lui est parvenue'. 

Dans ce dernier cas l'assurance commence à mi( 
qui suit l'envoi ou la remise de l'acceptation. — Co 
506;esp.382; ùal.,4W;chil., 5/4 ;mex., 394 ; po 
— Civ. esp., i793. 

469. — La partie contractante peut demander ( 
sureur rédige une police. Cette police doit conteni 

1° Le nom des parties ; 

2° L'objet sur lequel l'événement formant sinistn 
s'accomplir ; 
■ 3" L'événement contre lequel l'assurance est slip 

4° Le montant de l'assurance ; 

5° Son commencement et sa lin ; 

6" La prime d'assurance ; 

7° Et ta signature des parties. — Corn. ar^. , 504 ; ei 
ital.,i2ô;chiL,5i6:mea}.,395;port.,4ii6.~Civ.esi 

470. — Le montant de l'assurance ne peut dé[ 
valeur intégrale des objets assurés. Au delà l'assur 
nulle'. 

Si le montant de l'assurance est diminué en 
cette règle, la prime d'assurance subit aussi une n 
proportionnelle, et s'il y a lieu, l'excédant payé est 

Si l'assurance a été évidemment frauduleuse, 
nulle en entier, et l'assureur n'est pas tenu de resl 
primes reçues, ni le dommage éventuel. 



1. En droit français, l'écrit n'est pas exigé, il ne l'es 
rectement par les nécessités de la preuve qui d'ailleurs 
taHe par témoin. 

2. L'assureur ayant fait une offre générale d'avance, 
çoit qu'il doit reruser dans un délai très court, l'acceptai 
culiére de l'assuré. 

3. Même décision dans les autres législations. 
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474. — L'assuré doit, lors de la concIusioD du 
faire connatlre & l'assureur les circonstauces de I 
nues qui, eu raison de leur importance, auraient pi 
sur elle. 

Si l'assurance a été cooclue sur le mandat ou dj 
lérêl d'un tiers, l'assureur doit être avisé descircot 
dont le tiers intéressé a connaissance, en suppos; 
celui-ci était en état de les faire connaître à la part 
conlracté pour lui ou dans son intérêt. 

Lorsque la partie contractanteau momentde l'as 
a été invitée par l'assureurà remplir la feuille de rei 
ments qui lui a été présentée, elle n'est responsi 
de l'exactitude des réponses aux questions posées. 
arg.,498; esp., 38i ; ital., 429 ; chiL, 556, 557; mei 
port., in. 

475. — Lorsque l'assuré ou la partie qui conlra< 
lui dissimule au moment de l'assurance des circoi 
de fait inconnues, ou lorsqu'il indique d'une mar 
exacte des circonstances importantes, l'assureur, si 
seté ou l'inexactitude des renseignements ou de 
munication ne lui était pas connue, a le droit de de 
la nullité du contrat, même après l'arrivée du sini» 
sous forme d'action, soit sous forme d'exception. - 
références que sous l'article précédent. 

476. ~ Lorsque le sinistre contre lequel l'assu 
eu lieu se produit, l'assuré, aussitôt qu'il en a conna 
doit le faire connaître immédiatement à i'assureu 
porter tous ses soins à diminuer le dommage. Si 
blit qu'il a négligé cette obligation, il répond enver 
reur du préjudice qui en résulte pour celui-ci '. 

L'assureur doit indemniser l'assuré des frais fa 
atténuer le dommage, même lorsque les efforts de 
ont été infructueux. Lorsque cependant l'objet n'a 



1. Ed France, toules les dispositions d'aisuraoces coi 
une disposition identique. 



DEUXIÈME PARTIE. — TITRE VII 

être délériorés, ÎI faul^ pour l'établissemeolde l'i 
se régler sur la valeur qui reste après déduclioD c 
objets sauvés. II y a exception pourtant, lorsque 
peut prouver que ces objets avaient une valeur n 
moment de leur perle ou de leur détérioration. 

Si la valeur des objets assurés dépasse la somm 
c'est le § 478 qu'il faut suivre pour laiixalion de l'i 

481. — L'assureur a le droit d'établir le m( 
dommages, à défaut de convention différente, p 
pertise. Si cependant l'assureur n'a pas usé de ce 
les'quinze Jours qui suivent la déclaration de sin 
sure a le droit de faire procéder à la constatatioi 
de l'assureur. 

Jusqu'à la fîiation de l'indemnité, l'assuré nt 
aucune disposition qui pourrait modifier l'étal 
assurés. 

En cas de sinistre partiel dans l'assurance cent 
l'assureur peut retarder la constatation dudomm: 
la récolte. 

483. — En cas de sinistre complet, lemonlan 
rance, à moins de convention contraire; doit ê 
l'assuré ou a ses successeurs juridiques, contre 
la police. En cas de sinistre partiel, la police n'i 
mise, et le contrat est maintenu jusqu'à conçu 
montant de la valeur qui n'a pas été sinistrée'. 

Relativement à l'époque du paiement on doit 
conventions des parties. A défaut, la somme doit 
dans la quinzaine de la fixation du montant du i 

483. — Lorsque l'assureur a indemnisé du sii 
formément au contrat, il est subrogé jusqu'à co 
de la somme par lui payée, et proportionnellemË 
ques qu'il avait pris àsa charge, de plein droit, da 
droits qui compétaient à l'assuré contre des tiet 
ment au sinistre. 

1. Dans les polices françaises, l'assureur se râservi 
ment la faculté de résilier eu cas de sicislre. 
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490. — Lorsqu'il survient aux bâlirnenls assurés ou à 
leur destination une modification telle que le risque d'in- 
cendie en est aggravé, et que l'assureur^ s'il en avait eu 
connaissance, n'aurait pas contracté, ou ne Teûtpas fait 
aux mêmes conditions, l'assurance prend fin, si l'assureur 
informé ne déclare pas qu'il la maintient ^ 

Lorsque l'assureur ne maintient pas le contrat, la partie 
des primes payées qui correspond au temps non encore 
échu doit être remboursée à l'assuré. 

4Ô1. — L'assurance contre l'incendie s'étend à tout le 
dommage causé par le sinistre, quelle qu'en soit l'origine. 
Toute cause d'incendie à laquelle les parties ne veulent 
pas étendre l'assurance doit être indiquée dans le con- 
trat. 

Il faut assimiler à un dommage immédiat causé par l'in- 
cendie celui qui atteint les objets assurés par suite d'un 
incendie qui s'est déclaré chez les voisins, et qui est occa- 
sionné par l'extinction ou le sauvetage. Il en est ainsi spé- 
cialement lorsque les objets assurés ont été perdus ou en- 
dommagés pendant ces opérations. 

492. — Dans l'assurance contre la grêle qui s'étend seu- 
lement au dommage causé par la chute de la grêle, la 
police doit contenir, outre les indications mentionnées au 
§ 469, la description exacte des champs assurés. 

493, — Les marchandises transportées par terre, par 
fleuve ou eaux intérieures, peuvent être assurées pour la 
valeur entière qu'elles avaient au lieu et à l'époque de leur 
prise en charge. Il faut ajouter à cette valeur, outre la pri- 
me d'assurance, les frais de chargement et de transport, 
les droits de douane et tous les coûts nécessaires jusqu'à 
l'arrivée au lieu de destination. 

On peut aussi assurer Texcédant de valeur qui sera ac- 
quis au lieu de destination lors du sinistre. Cet excé- 
dant prévu doit être indiqué spécialement et évalué dans 



1. Cette clause est de style dans toutes les polices françaises. 
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1° Lorsque l'évéoemenl dont dépend le paiemenl ( 
somme assurée arrive apràe la coDcIusion du contrat, 
avant l'époque où l'assureur commence h support 
risque ; 

2" Lorsque le bénéficiaire désigné meurt, ou lorsqu 
vénement dont dépend le paiement ne peut plus arrive 

3° Lorsque la prime à pajer périodiquement ne \'i 
été dans les trente jours de son échéance, ou avant r< 
ration du délai accordé ; il y a cependant exception 
le cas où le retard a été causé par la force majeure oi 
un cas fortuit exempt de toute faute'. 

4° Lorsque le bénéficiaire commet à dessein un act 
met en péril la vie ou la santé de l'assuré. Si cependa 
bénéficiaire ne peut prétendre qu'à une partie de la soi 
assurée, l'assureur n'est libéré qued'une partie du paien 

Un tiers des primes déjà payées doit être rembc 
dans les cas des alinéas 1 et 3. 

506. — Les dispositions des §§ i6», 467, 468, ilB, 
475, 483, 486 et 487 s'appliquent aux assurances suris 
autant que leur nature le comporte, et sauf disposi 
contraires contenues en la présente section. 

507. — En ce qui concerne les droits et les obliga 
respectives des parties, lorsqu'ils ne sont pas fixés da 
présente section, on doit suivre les clauses du contrat < 
surance*. 



quité, et le Code HoD{;;rois tait prévaloir ici et ailleurs ce pri 
que, l'assurance preoaDt fla dans certains cas même provi 
d'une certaine faute de l'assuré, la Compagnie ne doit pas j 
ter de toutes les primes versées. 

1. La plupart (les polices IVançaises insèrent cette clause. 

2. Il est regrettable que le Code Hongrois n'ait pas trancl 
les grandes queslions relatives aux effets civils de l'assun 
en dehors de l'assureur, et en ce qui concerne l'assuré, le 1 
ficiaire et les tiers. Par exemple, le montant de l'assurance 
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■ De l'endossement. 

le droit de transmettre la lettre de 
'oie d'endossement (giro). 
! tireur a interdit cette transmission 
> : non à ordre, ou de toute autre ex- 
endossement n'a plus d'elîet légal'. 
i36, ao ;arg., 6S4; esp., 461; ital., 
477 ; port., 30r, C. (éd., 7%7. 
eat, sont transmis au preneur tous 
la lettre de change, en particulier, 
e à son tour par endossement. Cet 
r lieu même au profit du tireur, du 
d'un endosseur précédent, et chacun 
son tour*. — i. alU, iO. — Com. fr., 

it doit être écrit soit sur le verso de 
d'une copie de cette lettre, soit sur 
ange) à la lettre ou à sa copie, et est 
l'endosseur n'écrit que son nom ou 
e sur le verso de la lettre de change 
■l'allonge (endossement en blanc)'. 
fr., i38;arg., 627; esp., 465; ital., 
479; port., 300; C. féd., 729. 
de la lettre de change a le droit de 
en blanc qui s'y trouve, ou d'endos- 

l« la clause à ordre oe sufBrait pas. 

très importante; elle est conforiDe à la 
traire au Code français. Chez oous, sî 
iccepteur, les obligations de celui-ci s'A- 

cependaut si l'endosasmeot est fait au 
nlérîeur, il n'en est plus de mâme. Le 
le belge décident dans le môme sens que 

?e d'indiquer la date ni la valeur fournie, 
ontrairej art. 137 et 139, veut ces deux 
antidater sous peine de faux. 



LOI SDR LE CHANGE.— PARTIE II 

3<* Lorsqu'après acceptation ou après émissioD 
tre de chaoge, od a leaté inutilement l'exécution <j 
tant sur ses biens pour une dette d'argent. 

Lorsque, dans ces cas, l'accepteur n'a pas four 
et que protêt a été fait, et que ce protêt ayant été 
on n'a pu obtenir l'acceptation de ceux indiqués 
Ire pour payer au besoin, le porteur de la lettre e 
l'ont acquise par un endossement peuvent demaQi 
à leurs prédécesseurs, en fournissant le protêt. 

Belalivement au mode et aux effets de la dat 
sûreté, il ; a lieu d'appliquer l'alinéa 2 du g 35 

La sûreté doit être restituée dans le cas des alii 
du § 28 et aussi lorsque la lettre de change a ét( 
postérieurement par un accepteur au besoin. 

Les prédécesseurs peuvent demander aussi la i 
de la sûreté par eux fournie, lorsque l'accepteur 
suite à fournir lui-même sûreté sufïïsante. 

La seule possession de la lettre de change vaut : 
voir d'exiger sûreté de l'accepteur dans les cas d 
1 et2, et à défaut, de faire protêt. —L. ail., 29.— 
iS0;C,féd.,748. 

VIII. — De l'accomplissement des oùHgaiii 
de la lettre de change. 
1' De l'échéance. 

30. — Lorsqu'un jour fixe a été désigné pour 1' 
l'échéance a lieu à ce jour. 

S'il a été fixé au milieu d'un mois, l'échéance 
15' jour de ce mois ; si le paiement a été stipu 
commencement ou la fin d'un mois, l'échéance ali 
mier ou le dernier jour de ce mois. 

Si l'on a fixé le mois ou le jour sans indiquer t' 
doit entendre celle de l'émission de la lettre de c 
le jourindiqué est déjà passé, on reporte l'échéai 
née suivante. — L. ail., 30. — Corn, fr., i29; C. 
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31. — Les lettres de change payables h vue le sont à 
présentation. Les lettres de change doivent, sous peine de 
perte du recours contre les endosseurs et le tireur, être 
présentées au paienient conformément aux dispositions 
spéciales qui y sont contenues, et à défaut, dans les deux ans 
de rémission*. 

Si un endosseur a inscrit un délai spécial de présentation 
sur une lettre de change payable à vue, son obligation par 
droit de change s'éteint, lorsque l'effet n'est pas présenté 
dani^ ce délai*. — L. alL, 3i. — Com. fr., ai ; C. féd., 7S0. 

32. — Dans les lettres de change payables à un certain 
délai de vue ou de date, H feul suivre les prescriptions sui- 
vantes pour calculer l'échéance. 

<*> Si le délai a été fixé par jour, l'échéance arrive au der- 
nier jour ; dans ce délai cependant n'est pas compris le 
jour où la lettre payable un certain temps après sa date est 
tirée, ou celui où la lettre de change payable à vue est pré- 
sentée à Taeceptation ; 

3^ Si l'échéance est fixée pour avoir lieu après un certain 
nonibre de semaines, de mois, ou après une année, ou uà 
semestre ou un trimestre, elle arrive au jour de la semaine 
ou du mois qui, par son nom et son quantième, répond à 
celui de l'émission, ou suivant les cas, de la présentation ; 
si ce jour n'existe pas dans le mois de l'échéance, celle-ci 
a lieu le dernier jour du mois ; 

3** Par l'expression demi-mois, on doit entendre quinze 
jours dans tous les cas. 

Si l'échéance est fixée à un ou plusieurs mois entiers phis 
un demi-mois, il faut toujours compter le demi-mois à la 
fin du délai. ~ L'ai/., S3. ^ C(m. fr., iSt; C. (éd., 75t. 



1. En droit français, le délai est, en général, de six moiii, o^ais 
comporte des prolongations en raison des distances. 

2. Ainsi Tendosseor peut ajouter une condition à la lettre de 
change, condition qoi devra être observée par son endossataire 
et les porteurs ultérieurs. 
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cile indiqué pour le paiement. C'est là aussi que le protêt 
doit être fait, quand le paiement n'a pas lieu. 

Si la lettre de change n'est pas proteslée à temps contre 
le domiciliataire, le porleurnon seulement perd son recours 
contre le tireur et les endosseurs, mais aussi «on action par 
droit de change contre l'accepteur*. — t. alL, 43;C.féd,^7€4. 

44. - Pour conserver les droits de change contre l'ac- 
cepteur, il n'est pas besoin de protêt, excepté dans le cas 
du deuxième alinéa du § 43. 

Cette disposition s'étend aussi à la lettre de change paya- 
ble à un domicile autre que celui du tiré, sur laquelle une 
personne autre que le tiré n'est point indiquée comme domi- 
ciliataire, ou d'après laquelle le porteur est lui-même domi- 
ciliataire.— L ail., 44; C. féd,, 765. 

45. — Le porteur d'une lettre de change protestée faute 
de paiement doit aviser par écrit de ce non-paiement son 
endosseur immédiat' dans les deux jours du protêt ; dansée 
but il suffit que l'avis soit remis à la poste dans le délai. 

- Tout prédécesseur ainsi averti doit aviser à son tour de 
la même manière son prédécesseur immédiat, et cela dans 
les deux jours à partir de l'avis qu'il a lui-même reçu^. 

Le porteur ou l'endossataire qui néglige de donner avis, ou 
qui ne l'adresse pas à son prédécesseur immédiat, doit in- 
demniser tous les prédécesseurs qu'il a omis, ainsi que tous 
autres, du dommage qui en résulte. En outre, il perd contre 



1: La Idttre domiciliée est uae espèce de lettre particulière; le 
àomiciliataire, lorsqu'il est autre que le tiré, est pour ainsi dire 
le tiré du tiré. C'est ce qui explique comment, à défaut de protêt 
contre le domiciliataire, le recours est perdu contre le tiré, même 
accepteur. 

2. Ou l'endosseur précédent, si l'endosseur immédiat n'était 
endossataire lui-même qu'à titre de procuration. 

3. L'avertissement par la poste est une innovation de la loi 
hongroise. 11 faut remarquer aussi cet avertissement successif 
d^endossataire à endosseur que n'exige point l'article 165 du 
Code de commerce français, d'après laquelle porteur choisit pour 
exercer son recours l'un des endosseurs. 
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hongroise, ua terme équivalent dans cette autre langue; 

2° L'indication de la somme à payer. Si, en outre, on a 
stipulé des droits accessoires, on doit considérer celte sti- 
pulation comme dod écrite ; 

3° Le nom de la personne ou la raison de commerce 
auxquels ou à l'ordre desquels le paiement doit être fait ; 

i" L'époque du paiement; 

5* La si^aturedu nom ou de la raison sociale ; 

6° L'indication des lieu, an, mois etjour de l'émission'. 
— L. ail., 96. — Corn, fr., {87 et suiv.; C. féd., 8S3. 

111. — Si le lieu du paiementn'est pas indiqué, c'est ce- 
lui de l'émission qui doit être considéré comme tel, et en 
même temps le domicile du souscripteur. — L. ail., 97; 
C.féd.,8S6. 

112. — Les dispositions suivantes de la présente loi, re- 
latives aux lettres de change, s'appliquent aussi au billet à 
ordre; 

i" Les §§4 et 6 sur la forme extérieure de la lettre de 
change ; 

3° Les §§8 à 16 sur les endossements et la cession delà 
lettre de change ; 

3° Les §§ 19 et 20 sur la présentation de la lettre de 
change à un certain temps de vue, avec cette moditicatioD 
que la présentation se fait ici au souscripteur; 

4" Le § 29 sur le recours en sûreté, avec cette modifica- 
tion que ce recours peut être exercé en raison de la solvabi- 
lité douteuse du souscripteur; 

5° Les §§ 30 à 40 sur l'échéance et le paiement, avec celle 
modification que la consignation du montant du billet à 
ordre peut être faite parle souscripteur; 



bien moins proroD^émetil qu'en France; il n'y « entre eux que 
c«Ile résultant de ce qu'il ne peut y avoir lieu à acceptation. En 
droit français, au contraire) une autre différence essentielle con- 
siste en ce que la sif^nature de la lettre de change est nécessaire- 
ment un acte de commerce et non celle du billet à ordre. 
1. Il n'est pas nécessaire d'indiquer la valeur fournie. 
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lion et de préférence, qui sont attachés 
sans qu'il y ait besoin de subrogation'. 

17. — Los dispositions de la présent 
rapports entre le failli et la niasse s'a| 
héritiers lorsque le failli vient à décéd 
de la faillite ou lorsque la faillite est déc 
cession. — Corn, fr., 437. 

SECTION n. — De l'exécution des i 

18. — Lorsqu'un contrat synallagnaa 
cuté du côté du failli avant l'ouvertu 
masse peut exiger de l'autre partie l'exi 
si au contraire il n'avait pas reçu d'ex( 
que de la part du failli, mais seulement 
Ire partie, cette dernière ne peut ni de 
du contrat, ni répéter ce qu'elle a fou 
C.féd.,2iS. 

19. — Lorsque le contrat n'a pas été 
failli, ou lorsque ce contrat a été résol 
peut que demander des dommages-int 
résolution et ne peut faire valoir les c 
comme créancier chirographaire, à mi 
invoquer une cause spéciale de préfère 

20. — Lorsque le contrat synallagn 
exécuté avant l'ouverture de la faillite f 
ou ne l'a été que partiellement, le sym 
der l'exécution ou s'en désister, mais il 
à fixer par le juge à la requête de l'au 



1. Disposition inconnue du droit rtançais 
galion de plein droit que dans des cas exci 
celui-ci. 

2. En d'autres termes, on ne peut exercer 
tien résolutoire ; du moment que la partie a< 
même son obligation corrélative, elle a aub 
est de m^me en droit français. 

C. DE cou. UONO. 
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s'il s'en tient à l'exécution ; autrement il ne peut plus l'exiger * . 

21. — Lorsqu'un contrat de vente ou de livraison a été 
conclu relativement à des objets qui ont un cours sur un 
marché ou en Bourse et que l'époque convenue pour 
l'exécution arrive après l'ouverture de la faillite,. le syndic, 
aussi bien que l'autre partie, ne peuvent que demander une 
indemnité. Celte indemnité doit être fixée en considérant la 
différence qui existe au lieu d'exécution ou sur la place de 
commerce qui règle ce lieu, dans les affaires conclues au 
jour de la faillite et ayant la même échéance, entre le prix 
convenu et le cours du marché ou de la Bourse*. — C. (éd., 
203, 2éL 

22. — Dans les contrats de bail à loyer ou à ferme con- 
clus par le failli, la masse est subrogée au failli à partir de 
l'ouverture de la faillite. 

Lorsque le failli a conclu comme locataire ou fermier, la 
masse, aussi bien que l'autre partie, ont le droit de dénon- 
cer le contrat en observant les délais légaux, et à défaut, 
ceux d'usage, et sans préjudice des dommages-intérêts qui 
peuvent être dus. Si, au contraire, le failli a contracté comme 
bailleur, la durée stipulée dans le contrat n'est pas indéfi- 
nie, mais relativement à la résiliation. la vente volontaire 
de l'objet loué par le syndic a l'effet juridique d'une adju- 
dication en justice, et le locataire doit abandonner l'objet 
ioué après le délai de dénonciation d'usage, et le fermier 
après la fin de l'année d'exploitation*. 



1. Cette disposition n'existe pas dans le Code français, mais 
doit y être appliquée en raison des principes généraux du droit. 

2. Cest la conséquence des principes généraux du droit en ce 
qui concerne la demande faite par l'autre partie. Quant à celle 
faite par le syndic^ elle résulte de ce fait que les valeurs de 
Bourse sont choses fongibles. C'est une application du procédé. 

3. Une loi française spéciale, celle du 12 février 1872, règle cette 
situation difficile par de nombreuses distinctions. La loi hon- 
groise est plus simple, elle donne aux deux parties le droit de 
dénoncer le contrat de bail. 

La loi hongroise s'occupe du cas où le failli est bailleur, ce que 
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Les dispositions ci-dessus ne portent point atteinte au 
droit des parties de demander la résolution du contrat en 
raison d'abus ou d'impossibilité de jouir des objets loués. 
— i. alL, 47\ L. fr., du 4i février 4872 en son entier. — 
Corn, fr., 450; C. féd., 282, 283, 284. 

23. — Lorsque, l'objet loué n'a pas encore été livré au 
failli avant l'ouverture de la faillite, l'autre partie peut se dé- 

' sister du contrat, comme s'il n'avait pas eu lieu '. — I. alL, 
48;C.féd.,283,284. 

24. — Le contrat de louage de service conclu en qualité 
de serviteur avec le failli peut être dénoncé par les deux 
parties*. — i. oW., 49. 

Le délai de dénonciation, s'il n'est fixé par la loi et par 
l'usage, doit l'être par décision de justice h requête de l'une 
des parties. 

25. — Les lois par lesquelles les effets de l'ouverture de 
la faillite sont réglés relativement aux actes juridiques non 
prévus dans fa présente section conservent leur effet. 

SECTION III. — De l'annulation des actes juridiques. 

26. — Les actes juridiques du failli faits avant l'ouver- 
ture de la faillite et non prévus par les paragraphes qui 
précèdent peuvent — comme nuls à l'égard de la masse — 
être attaqués soit par voie d'action, soit par voie d'excep- 
tion'. 



ne fait pas la loi française. Dans ce cas, la vente forcée résout le 
bail. Cette décision serait incompatible avec les principes gêné-, 
raux de notre droit sur le louage. 

1. Rien de tel n'existeen droit français; cela tient à laloicivile 
différente en matière de baux. 

2. La loi française n'a pas prévu ce cas, mais la solution y 
serait la même. 

3. Le Code français étend la faculté d'annuler aux actesi pas- 
sés dans les dix jours qui précèdent la cessation des paiements. 
Cette période suspecte plus reculée n'existe pas en général dans 
la loi hongroise. 
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droit d'annulation est ordinairement exercé par le syn- 

i) peut l'être aussi par le comité de surveillance, au- 

cas celui-ci doit constituer un représentant spécial à 

isse. 

I créanciers de la faillite ont le droit d'iaiervenir daos 

mce en annulation. — L. ail., 22. — Com. fr., 446; C. 

i85. 

— Sont annulables : 
Les actes juridiques faits par le failli depuis la requête 

d'ouverture de faillite, ou après la suspension des 
lents (344), et par lesquels les créanciers de la niasse 
ésés, pourvu que l'autre partie ait connu la présenla- 
le la requête ou la suspension des paiements au mo- 

où il a passé l'acte' ; 

Ceui faits par le failli depuis la présentation de la re- 

en déclaration de faillite, ou après la cessation des 
lents, et par lesquels l'autre partie a reçu un paiement 
le sûreté, pourvu que cette autre partie ail connu 
itsau moment du paiement et de la dation de cette 



'a droit français, comme en droit hoofi^is, les actes è tilr« 
ix ne sont qu'annulables s'ils ont eu lieu depuis la cessa- 
es paiements; il y a sur ce poioL coïncidence. 
)i les dispositions du droit hongrois et celles du droit 
lis sont très divergentes. Le droit français ne frappe de nul- 
isolueque les peiements de dettes non échues, ou ceux faits 
nent qu'en espèces ou eSets de commerce. Les autres De 
u'annulables, et en cas de fraude du tiers, tandis que cet 
Irappe- tous ces actes seulement d'une nullité relative. 
e côté, tandis qu'en droit français c'est à la masse h prou- 
i mauvaise foi du tiers, en droit hongrois la preuve in- 
) sur ce point, tantôt à la masse, tantôt au tiers, d'après le 
il alinéa ou l'alioéa suivant, suivanlTépoque où la datioa de 
été a eu lieu. 

n, en ce qui concerne les sûretés données, la lot française 
e l'hypothèque conférée dans le période suspecte pour toute 
antérieurement contractée, tandis que le Code Hongrois 
ile cette dation de sûreté à un paiement et lui applique les 
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3° Ceux faits par le failli depuis la présentation de la re- 
quête à fin de déclaration de faillite, ou dansles 15 jours 
qui ont précédé, et par lesquels it a fourni à un créancier 
uû paiement ou une sûreté auxquels il n'avait aucun droit, 
au moins à celte époque ; lorsque le créancier n'établit pas 
desfaitsd'oii il résultejuridiquemenl qu'à l'époque de l'acte 
il ignorait, au premier cas la présentation de la requête à 
ÔD d'ouverture de faillite, ou la suspension des paiements, 
et dans le second cas l'intentioa du failli de faire tort h ses 
créanciers'. 

S'il s'agit d'actes juridiques du débiteur qui ont eu lieu 
plus de six mois avant l'ouverture de la faillite, on ne peut 
puiser une cause d'annulation dans ce fait que l'autre par- 
tie avait connaissance de la cessation des paiements*. — 
t. ail., 23; L. angl., 47. — Com. fr., 4i6 et 449; arg., i409 : 
esp., 880; ital., 707; chil., i373; meco., 978; port., 72i; 
C. [éd., S86, ^87, S88. 

28. — Sont annulables, s'ils ont eu lieu dans les deux der- 
nières années qui ont précédé l'ouverture de la faillite : 

i" Les actes juridiques du failli par lesquels il répudie 



distinctioDs ci-dessus; seulement avec cette diSérence que pour 
annuter, la connaissance par le tiers de la cessation des paie- 
ments De suffit plus comme au cas de paiement, mais qu'il faut 
qu'il s'y joigne l'intention du failli de faire tort à ses créanciers. 

1. La loi française ne distingue pas ce cas, elle dispense pour 
tous les paiements, ainsi qu'il est dit en la note précédente. Au 
contraire, la loi hongroise Tait ici une nouvelle distinction; si la 
sùretô fournie a eu lieu dans les 15 jours qui précèdent la décla- 
ration de faillite, c'est au tiers à prouver sa bonne foi. (Voir la 
note précédente.) 

2. Cette disposition est très importante. En droit français l'épo- 
que de la cessation des paiements d'où dépend la nullité de beau- 
coup d'actes peut être reculée indëflniment par des jugements de 
report ; aussi à quelque époque qu'on ait traité avec le failli, on 
n'est jamais certain de la validité de l'acla La loi hongroise 
fixe ft 6 mois le maximum de durée de la période suspecte; passé 
ce délai, on rentre dans les conditions ordinaires de l'action 
PaulienoB. 
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une succession ou un legs ; puis ceux qu'il a faits sans con- 
tre-valeur où moyennant une contre-valeur seulement ap- 
parente, lorsqu'il ne s'agit pas de cadeaux d'usage* ; 

2*" Les contrats à titre onéreux que le failli a faits avec 
son conjoint, ses parents ou ceux de son conjoint en ligne 
directe, descendante ou ascendanle, avec ses frères et sœurs 
germains, utérins ou consanguins, ou avec le conjoint d'une 
de ces personnes, lorsque par la passation de ces actes les 
créanciers de la faillite se trouvent lésés et que ces person- 
nes ne peuvent établir qu'elles ignoraient l'intention du 
failii de faire tort à ses créanciers ; 

3^ Les dons faits au conjoint, de même la séparation ou 
la restitution de la dot et des autres biens de la femme tom- 
bés sous l'administration du mari lorsque cela n'a pas eu 
lieu en vertu de la loi ou d'une obligation contractuelle ayant 
pris naissance avant la période ci-dessus *. — L. àlL, 24. — 
Corn, fr., 446; C. féd., 286, 287, 288. 

29. — Sont annulables, sans condition de délai, les actes 
juridiques, judiciaires ou extrajudiciaires, du failli, lorsque 
l'autre partie savait qu'ils étaient faits dans l'intention de 
frustrer les créanciers *. — L. alL, 25; C. féd,, 288. 



1. Cette disposition est conforme à Tarticle 446 du Gode fran- 
çais, n*l; mais elle est formulée d'une matiière plus compréhen- 
sive, et la renonciation à succession qui a donné lieu à des contro- 
verses en droit français y est exprimée, ainsi que les donations 
déguisées sous la forme d'actes à titre onéreux. La période sus- 
pecte est ici beaucoup plus étendue que celle du droit français, 
et est préfixe; elle s'étend à deux ans avant l'ouverture de la 
faillite, au lieu de dix jours avant la cessation des paiements. 

2. Les dispositions de ces deux alinéas n^existent pas en droit 
français qui n'a pas créé de présomption légale d'interposition 
de personnes en matière de faillite. Elles sont d'ailleurs très 
sages, dès que la loi permet de les combattre par la preuve con- 
traire. 

3. Cette disposition n'est qu'un rappel pur et simple à l'action 
Paulienne, mais elle exige pour condition la connaissance par 
le tiers de l'intention de frustrer, tandis que la jurisprudence 
française se contente de la connaissance de l'insolvabilité. 
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SECTION IV. — De la compensation. 

38. — Lorsqu'un créancier de la faillite a droit 
pensation en vertu des lois existantes, il n'a pas t 
faire valoir sa créance contre la masse*. 

Le fait que la créance à compenser n'était pas 
échue à l'époque de l'ouverture de la faillite ou étf 
tionnelle, n'exclut pas la compensation '. — L. ail 
féd., 243. 

39. -~ La compensation dans la faillite n'est pas 
1" Lorsqu'une personne, avant ou après l'o 

de la faillite, a acquis une créance contre le failli 
devenue débiteur de la masse que depuis cette ép 

2» Lorsque quelqu'un était déjà le débiteur du fa 
l'ouverture de la faillite et a acquis une créance c 
par un acte après l'ouverture de la faillite, même 
cette créance avait pris naissance avant la déclai 
faillite en faveur d'un autre créancier ; 

3° Lorsque quelqu'un était débiteur du failli av 
verture de la faillite, et a acquis une créance sui 
un acte juridique fait avec lui ou par une cessioi 
quittancesubrogatoire d'un autre créancier, pourvi 
su, à l'époque de l'acquisition, que le failli avait s 
ses paiements, ou que requête à fin d'ouverture c 
avait été présentée contre celui-ci. Dans ce cas, il 
d'appliquer le dernier alinéa du § 27*. — l. ail. 
(éd., 2N. 



1. Cettâ disposition est l'application rigoureuse du pri 
la compensation opère de plein droit; on doit l'app 
France, 

2. Le droit français, au contraipe, n'admet pas la c 
tiOD pour les dettes donll'une est non échue ou cond 
même en matière de faillite. Au coulraire, la plupart de 
tions récentes admettant la compensation, au moins 
matière. La décision du Gode Hongrois nous semble la] 

3. Le Code français n'établit pas toutes ces règles do 
part cepeadant sont applicables chez nous en vertu des 
généraux du droit. 
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40. — Lorsqu'un créancier hongrois Iransmet sa créaoce 
Dire le failli à un débiteur étranger de celui-ci, et que le 
biteur invoque la compensation contre la masse, le créan- 
ir hongrois, s'il a transporté sa créance depuis l'ouver- 
re de la faillite ou si, lors de la cession, il avait connais- 
ace de la cessation des paiements, ou de la présentation 
la requête à &a de déclaration de faillite, doit indemniser 
masse de la somme que celle-ci perd parsuite de la com- 
nsation. 

U. — Lorsque parsuite de la compensation une créance 
n échue et non productive d'intérêts se trouve payée vis- 
ais de la masse, il y a lieu d'appliquer la disposition con- 
lue dans le second alinéa du § 14. — L. ail., 47. 

SECTION V. — Delà revendication. 

12. — Lorsque dans la masse se trouvent des objets qui 
it la propriété, non du failli, mais d'une autre personne, 
peuvent être revendiqués. 

r^ette revendication peut être fondée sur un droit de pro- 
élé ou sur un droit personnel, et alors il y a Heu d'ap- 
quer, outre les principes généraux du droit, les dis- 
sitioDS suivantes'. — L. ail., 35. — Com.fr., 574, 575, 
6, 577, 57», 579; C. [éd., SOf. 

13. — Si les objets revendiqués ont été aliénés avant 
averture de la faillite par le failli, ou après cette ouver- 
te par le syndic, ou ont été donnés en échange, ou réali- 
i de toute autre manière, la partie qui a droit à la resU- 
ion peut exiger la remise de la valeur qui a été encaissée 
puis l'ouverture de la faillite, ou si cette valeur o'a pas 



. Le Code de commerce français ne s'occupe pas de la reven- 
alioD proprement dite, mais seulement d'une reveodicatioa 
proprement dite en matière de vente que nous trouverons 
icle 44 ci-après, et en outre de la revendication proprement 
3, mais seulement en cas de mandat et de dépôt des effets de 
nraerce et des marchandises. 
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encorê été touchée, la cession de la créance qui eu résul' 
— L.all.,38;C.féd., S03. 

44. — Le vendeur peut répéter les marchandises qui 
été expédiées au failli et qui n'ont pas été payées enti^ 
ment par lui lorsque ces marchaiidises ne sont pas eQc 
arrivées au lieu de destination avant l'ouverture de lai 
Jite, et ne sont pas encore en la possession du failli ou c 
tiers pour lui*. — Com. fr., 577; C. féd., 203. 

45. — Le droit de revendication ne peut être exercé 
vertu du § 44 lorsque le syudic satisfait aux obligations 
failli résultant de la vente*. — Com. fr., 577. 

46. — L'épouse du failli ne peut revendiquer un o 
comme propriétaire que lorsqu'elle établit qu'elle possé 
cet objet avant le mariage, ou depuis, mais ne t'a pas ac( 
avec l'argent du failli. 

La femme ne peut revendiquer comme étant sa propr 
un objet que le failli employait à l'exercice de son e 
merce, à moins que son droit de propriété sur cet obje' 
soit reconnaissabte à des signes extérieurs'. — Com. /r.,i 
55S, 559, 560 et suiv.; C. [éd., ai9. 

SECTION VI. — Des créanciers de la masse. 

47. — Sur les biens appartenant à la masse, on doit pi 
d'abord les dettes et les frais h. la charge de cette mass< 

Ce paiement est fait par chacune des masses auxqu( 
ces dettes et ces frais se rapportent'. 

48. — Les dettes de la masse sont : 



1. En France, ea vertu des principes généraux de droit, le 
priétaire ne serait plus qu'un créancier cfairographsire de la va 

2. L'arlicle 577 du Code de commerce français contient la na 
disposition. 

3. Les dispositions des articles 574j 575 el 576 du Code fVar 
manquent dans la loi hongroise. 

4. La présomption dans la loi hongroise comme dans le < 
français (art. 559), est que la femme a acquis ses biens avec 
gent de la masse. 

5. La loi hongroise distingue avec soin les créanciers à 
masse et ceux du failli. 
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cune excuse n'e 
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tribunal, le recc 
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82. — La fai 
demande lui-ml 
— Com.fr., 446 
688;chiLj344 
iS9 etsuiv. 

83. — Lorsqi 
personnes prél 
quelques-unes 
faillie, cette ou 
cession sans qi 
ment lorsqu'on 
sif dépasse l'ai 
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84. — Lorsi 
l'ouverture de 
mais non encoi 
sible que les de 
bunal fixe une 
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à la signifiuatioD de la première décision 
demande, avec sommation de donner sû- 
srs qui requièrent l'ouverture de la faillite, 
otvabililé au moyen du bilan de son actif 

liteur n'obtempère pas à cet ordre, et que 
mtinuent de demander sa mise en faillite, 
ncer immédiatement l'ouverture, 
n de délai ne peut être accordée que de 
tous les créanciers qui ont demandé la 
'ûur des motifs graves, le tribunal peut ce- 
er sans leur consentement. 
3unal estime que la requête n'est pas fon- 
sans fixer d'audience pour les débats. — 
1; i39S; ital., 688;ckil., nSi ; mex., 952, 

e l'ouverture de la faillite est demandée de 
incier contre son débiteur en vertu d'une 
,'une manière plausible, et s'il s'agit d'un 
l enfui ou qui s'est caché, le tribunal fixe 
ur les débals de l'afl'aire et nomme au dé- 
!ur, sans faire insérer à son adresse une 
les feuilles publiques. 
!me lorsque la faillite est demandée par un 

mal statue sur la demande d'ouverture de 
i les cas, par décision motivée, et fait si- 
ice aux intéressés. S'il estime que la de- 
fondée, il la rejette ; dans le cas contraire, 
'ture de la faillite. 

^nce on peut former un recours sous effet 
s (roisjours de la signification. Lorsque le 

I n'est pas prévu par le Code de commerce 

lition du Code Hongrois â ce sujet peut être 

[ue. 

provisoire n'existe pas dans le Code français. 
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tribunal d'appel a réformé ou modifié le jugement d'o 
lure, les mesures de sûreié déjà prises sonl mainU 
jusqu'à ce qu'on ait statué sur la question par unedé< 
ayant acquis force de chose jugée'. 

La faillite ouverte par le tribunal peut, après avoi 
aifichée, sans qu'il ; ait lieu de savoir si la sentence a a 
ou non force de chose jugée, ne pas être organisée par 
de la renonciation des créanciers qui l'avaient dema 
L.all., iOO. — Com. fr., 580 et suw.;C. féd., i59, 460, 

87. — Lorsque lors de l'examen de la demande d'o 
ture, on s'aperçoit que le débiteur n'a qu'un seul créa 
ayant des droits personnels, il n'y a pas lieu d'ouvrir li 
lite. Mais si alors on s'aperçoit que les biens disponi 
abstraclion faite des gains qui peuvent être faits pei 
le cours de la faillite, ne peuvent couvrir les frais de la 
cédure, la faillite ne peut être déclarée que si les c 
(liera se déclarent prêts à en supporter les frais, ou s' 
consignent le montant au tribunal*. 

Lorsque l'ouverlure de la faillite n'a pas lieu par in 
sance d'actif, le débiteur, sans autres débals, doit f 
serment qu'il n'a rien caché de ses biens*. 

Dans les cas de refus de serment, il y a lieu d'appi 
au débiteur les dispositions des §§ i22à 124. — ton 
75S,5S8;arg., 4395; ital., 687, 688; chil., 4355;port., 
C.féd., i64. 

88. — Le tribunal ordonne, dans lejugement déclara 
faillite, les scellés et l'inventaire des biens du failli, no 
le commissaire de la faillite, le syndic et son suppléai 



. 1, La procédure dsDs ce cas est établie par l'article 580 I 
vants du Code de commerce français. Les délais sout eacort 
courts d'après là loi hongroise. 

2. Riea de tel en droit français. Quand les fonds de la faili 
suffisent pas pour couvrir Itis frais, il y a biea clôture po 
suffisance d'actif ; dans la toi hongroise il peut même y 
non-ouverture pour ce motif. 

3. Le serment jotie un grand rôle dans loules les lëgisi; 
germaniques. 



mmm 



LOI SUB LA FAILLITE. — PABTIB II 

Les tribunaux et les foQCtionnaires doivent > 
commissaire pour l'exécution des ordres par I 
dans les limites de ses altributions. — Corn, fr., 
453, 454; C. (éd., 22/, S34, 237. 

94. — Le tribunal de la faillite doit examiner £ 
que l'administration du commissaire, et lui dei 
rapport sur la gestion. Pour des motifs graves il f 
son mandat au commissaire, et en nommer un 
place. 

Il n'y a pas de recours contre ces décisions d 

85. — Le syndic, et en cas de besoin son supp 
nommés par le tribunal de la faillite, parmi les 
exercice actif qui se trouveol dans son ressort. 
70.— Com.fr., 462. 

96. — Le tribunal peut, tant d'office que sur 
des créanciers, établir à côté du syndic un comit 
re de plusieurs créanciers demeurant sur les li' 
toutes autres personnes idoines. Ce comité, qui i 
se composer de plus de trois personnes, doit c 
syndic en général et spécialement les affaires vi 
§ 156, et donner son avis relativement àcclles vit 
§ 160. Il n'y a pas de recours contre ce jugemi 
ail., 79; L. angl., 22 ; C. féd., 237. 

97. — Les parents et alliés du failli en ligne 
cendante ou descendante, ses frères et sœurs, 
nièces ou plus proches parents, les conjoints de 
el sœurs et les frères et steurs de son conjoint, i 
être nommés syndic ou suppléant de syndic, ni 
du comité provisoire'. — Com. fr., 463. 

98. — Lorsque l'étal de la masse, spécialemen 
des affaires l'exige, le tribunal peut, après avoir 
syndic el la délégation sur des branches spécial 
noinistration, surtout de celle des immeubles, nor 

J. Voir infrà, la constitution de la délégation défli 
institution n'existe pas en droit Trançais. 
2. Les protiibitions du Code français sont plus éten 
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les lieux. S'il est nécessaire, on peut nommer auss 
suppléants. 

Les membres élus reçoivent immédiatement du cou 
saire, si rien ne s'y oppose, leur titre de nominatio 
cependant le commissaire a des objections à invoquet 
tre elle, il les soumet au tribunal de la faillite qui statu 
flnilivemenl*. — L. ail., 79; C.féd.,S37. 

107. — Pour le choix du comité n'ont le droit de vol 
les créanciers dont les créances ont été admises dans 
rifîcation et ceux qui ont obtenu ce droit conforraéme 
§14i. 

108. — Les dispositions du § 97 s'appliquent auss: 
aux membres ordinaires du comité qu'à leurs suppit 

109. — Le comité de la faillite aide le syndic dar 
fonctions et contrôle sa gestion. Dans ce but il peut li 
mander un rapport sur cette gestion, et doit faire ce 
tre aussitôt au commissaire les irrégularités décou' 
lorsqu'il ne peut pas les rectifier sans sortir de ses 
butions. 

Le comité, dans le cas où sa coopération est exig* 
la présente loi, a le devoir de prendre une résolution 
demande du syndic et de donner son avis sur les que 
qui lui sont soumises par le commissaire et par le tri 
de la faillite. II doit remplir ses fonctions avec les 
d'un bon père de famille et est responsable envers la i 
de ses négligences'. — l. ail., 83. 



1. L'iasiitulion de cette délégation est très importante 
défaut eo droit français ; elle est dans l'administration da 
lite à peu près ce que le conseil de surveillance est dans '. 
oistratioD d'une société. La loi française du 4 mars 1889 e 
le cas de liquidation judidaire substituée à la faillite, cr 
contrôleurs dont les fonctions sont analogues et qui sot 
aussiparmi tes créanciers. On est parti de cette idée quela 
des créanciers constitue une société forcée qui doits'admii 
dans une certaine mesure comme les autres sociétés. 

2. L'article 109 délimite les attributions de la délégation 
à-vis du syndic elle joue le rOle du conseil de famille fr 



'■i^JJtT-Jr.^|^^^r>^^rt-|^|fl^^W2^^ "|7-.r*T- .T^fggBTjijp^qjw^q 



33& CODE DE COMMERCE HONGROIS 

tion provisoire de la masse et à faire produire aux fonds des 
intérêts ainsi qu'à recouvrer les créances comprises dans 
cette masse, Le syndic peut continuer le commerce, s'il 
y a lieu, sous le contrôle du Comité provisoire, lorsque cela 
est dans l'intérêt de la faillite ou lorsque par la cessation 
des affaires la possibilité d'un concordat pourrait dispa- 
raître*. 

En dehors de ces cas, les meubles ne peuvent être ven- 
dus immédiatement que lorsque leur conservation serait 
évidemment préjudiciable à la masse, ou lorsque leur vente 
procure un avantage certain, pourvu que cette mesure n^ 
soit pas empêchée par les droits de revendication déjà pro- 
duits ou déjà connus. 

Les immeubles ne peuvent être vendus avant Ja fin de la 
vérification que lorsque des circonstances extraordinaires 
rendent indispensable cette vente pour éviter un grand, pré- 
judice. Mais même dans ce cas la vente doit se faire con- 
formément aux dispositions du Code de procédure. 

Il n'y a pas de recours contre les décisions du tribunal 
sur ce point. — L. alL, 447. — Com. fr.^ 532; C. féd.^ 24é. 

157. — Avec l'expiration des délais pour la vérification 
les créanciers acquièrent le droit d'administrer et de réali- 
ser librement par leur syndic et leur Comité les biens de la 
faillite. Ils peuvent dans ce but donner des instructions spé- 
ciales relativement à la gestion et aux comptes du syndic 
et du Comité, cependant sans pouvoir restreindre les pou- 
voirs qui sont conférés à ceux-ci par la loi. 

La décision des créanciers sur ces points doit être prise 



1. Cette autorisation de continuer le commerce équivaut jus- 
qu'à un certain point, lorsqu'elle a lieu dès le commencement de 
la faillite, à la liquidation judiciaire établie en France par la loi 
précitée de 18^. En dehors de ce cas, l'article 532 permet aux 
syndics autorisés par les créanciers de continuer l'exploitation 
de l'actif. Mais il exige une autorisation donnée par l'assemblée 
générale des créanciers à la majorité des trois quarts en nombre 
et en somme ; la loi hongroise n'exige aucune autorisation. 
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167. — A la suite des débats, le tribunal statue sur la 
clôture par une sentence qu'il publie imniédiatement. Contré 
cette sentence aucun recours n'est admis, si ce n'est dans le 
cas où urî créancier n'aurait pas été régulièrement convoqué. 
' 168. — Lorsque tous les créanciers mentionnés au § 1 66 ne 
consentent pas à la clôture de la faillite, celle-ci ne peut être 
clôturée en vertu de l'adhésion des autres créanciers que si 
les créances admises sur la vérification de celles des créan- 
ciers n'adhérant pointa la clôture sont intégralement payées, 
et si celles contestées sont garanties pour leur montant in- 
tégral. 

On doit fixer aux créanciers ainsi garantis, s'ils n'ont pas 
encore commencé leur procès, un délai sous peine de for- 
clusion, dans lequel ils devront faire valoir leurs créances 
par voie d'action principale contre le failli. Dans l'arrange- 
ment on doit aussi désigner nommément les personnes aux- 
quelles reviendra la somme servant de garantie et qui de- 
viendra libre si la demande n'est pas intentée ou est rejetée 
en tout ou en partie*. 

II. — Par la distribution des biens du failli. 

1* Du paiement des droits de revendication des créanciers 

de la masse. 

169. — Lorsqu'un droit de revendication a été établi 
par un jugement ayant force de chose jugée, l'objet reven- 
diqué ou son prix doit être délivré aussitôt au créancier con- 
tre paiement de la contre-valeur qui peut être due à la 
masse, sans avoir égard à l'état de la procédure de faillite. 

II en est de même pour les objets relativement auxquels 
on a droit de distraction. — Com. fr,^ 59 i et siiiv. 

170. — Les créanciers de la masse doivent être payés 



1. Cette clôture spéciale est propre à la loi hongroise. Elle est 
très utile. Les créanciers qui ont foi dans l'activité et la probité 
de leur débiteur peuvent avoir intérêt dès l'ouverture de la faillite 
à la clore en désintéressant les autres créanciers. 



■■«, 
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quinzaine de cette publication ; en même temps il fixe un 
jour pour les débats sur les dires dans la huitaine qui suit 
l'expiration du délai ci-dessus et le fait connaître au syn- 
dic, au Comité, aux créanciers demeurant sur les lieux et 
à leurs représentants qui s'y trouvent, et ce au moyen d'une 
notification individuelle. 

Les créanciers peuvent prendre codnaissance du projet 
de distribution entre les mains du syndic ou du commis- 
saire de la faillite. 

Les observations doivent être présentées par écrit au 
comraisisaire, et celui-ci doit les communiquer au syndic 
avant le jour fixé pour les débats*. — C. féd., 249. 

186. — Au jour fixé, les débats s'ouvrent sur les dires 
dans Tordre où les points auxquels ils ont trait se trouvent 
sur le projet de distribution. Les critiques présentées à 
temps doivent être prises en considération lors des débats^ 
même lorsque le créancier qui les a faites ne comparait pas 
à ce jour. 

Le commissaire doit essayer une entente équitable sur 
les critiques produites, et faire en sorte, autant que possible, 
que le projet de répartition soit immédiatement mis à exé- 
cution dans les parties qui n'ont pas été critiquées. 

On doit dresser des débals un procès- verbal pour lequel 
il faut suivre les règles du § <35. — C. féd., USO. 

187. — Si aucune critique ne se produit contre le projet 
de distribution dans le délai indiqué par le § 185, ou si ces 
critiques ont fait l'objet d'une entente amiable le jour de la 
réunion, le commissaire convie le syndic à exécuter ce rè- 
glement. 



1. Ici il faut noter une différence profonde entre le droit fran- 
çais et le droit hongrois. Ce dernier établit pour la répartition, 
comme pour la vérification, une procédure contradictoire et à 
laquelle tous les créanciers sont appelés. Le droit français n'éta- 
blit, au contraire, une telle procédure que pour la vérification. 
Sans doute^ les réclamations des créanciers peuvent se produire, 
mais il n'y a plus débat entre eux. Le système hongrois est plus 
équitable. 



ir 
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206. — Au jour fixé le commissaire de la faillite doit 
s'efibrcer d'amener une entente entre les intéressés ; s'il n'y 
parvient pas, il dresse procès-verbal des dires respectifs 
des créanciers, et le fait préparer par les intéressés, ou 
constate leur refus de le faire. 

Le procès-verbal dressé doit être présenté immédiate- 
ment au tribunal de la faillite qui statue sur le droit de vote 
par une sentence qui n'est susceptible d'aucun recours, et 
fait signifier son jugement au commissaire de la faillite et 
aux intéressés. 

Lorsque les créances de ceux auxquels le droit de' vote a 
été refusé ont été admises ensuite par une décision judi- 
ciaire, ces créanciers ont le droit de voter dans les discus- 
sions ultérieures du concordat à partir de la signification du 
jugement. — L. alL, 469. — Com. fr., 504 à 506; arg., 4470 ; 
esp.,899; ital., 830 à 832; chil., 4457, 4458; meœ., 989; 
port., 730 ; C. féd., 302. 

207. — Lorsque ceux qui d'après la loi actuelle peuvent 
en tous cas exiger un paiement intégral (§ 47), ou dont les 
créances font partie de la première classe, ne renoncent 
pas à leurs droits, ils n*ont pas le droit de voter dans les dé* 
libérations relatives au concordat*. — Com. fr., 508; C. 
féd., 344. 

208. — Ceux qui ont droit à paiement par séparation de 
créances ou à revendication n'ont un droit de vote entier 
que s'ils renoncent au fonds destiné à leur paiement, ou à la 
chose revendiquée ou à sa valeur, et s'ils ne viennent que 
comme créanciers dans la masse. En ce cas, ils doivent être 
mis dans les délibérations relatives au concordai sur le 
rtième pied que les autres créanciers, pourvu qu'ils aient 
d'ailleurs des droits de créanciers. 

Si ces créanciers ne veulent pas faire cette renonciation, 



en droit français, on n'y admet à voter que les créanciers dont 
les créances sont admises. 
1. L'article 508 du Code de commerce firançais est identique. 
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par préférence ne peuvent 
vent être payés conforraén 
J69. — Com. fr., 5i6. 

215. — Si le concordat c 
tes.êtregaranliparungagi 
fixer le montant à garantir 
personne qui aura le droit 
gage, de faire l'inscriplior 
faire opérer la radiation. 

216. — Le concordat, poi 
doit être homologué par le 

Si lors du concordat on 
vent s'accomplir ultérieure 
cédure, le tribunal renvois 
plissement. Il n'y a pas d» 
Dans tous les cas, le tribut 
rement sur le concordat, en 
l'homologalion'. — L ail. 
arg., i47S; ùal., 834; chù 

217. — Il y a lieu de ref 
i" Lorsque les prescripti 

la procédure y relative et I 
pas été observées ou qu'on 
traires à la loi; 

2" Lorsqu'il existe des ci 
conclure à bon droit que le 
a assuré h certains de ses 
favorables ou a employé la 

3" Lorsque le concordat 
muns des créanciers. — L. 
féd.,306. 

218.— Le tribunal de la 
commissaire et la faitconna 



1. Cette Taculté très utile n'e 
loifi 
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qu'ils n'ont pas pour cause un recours sans fondement de 
tel ou tel des créanciers. 

222. — Le tribunal ne peut, sur le rapport du commis- 
saire, déclarer la clôture de la faillite résultant du concor- 
dat conformément au § 198, que lorsque les créanciers de 
la masse et ceux qui ont un droit de revendication ou un 
droit de préférence ont été payés, ou qu'ils ont obtenu une 
sûreté et qu'on a exécuté conformément au concordat les 
mesures ayant pour but de donner sûreté aux créanciers 
du failli ^ 

A moins de disposition contraire contenue dans le coû- 
cordat, le failli recouvre avec la clôture de la faillite le droit 
de disposer librement de ses biens. — Corn, fr., 519. 

223. — Au moyen du concordat dûment homologué, le 
failli est libéré de l'obligation de payer aux créanciers le 
déficit qui résulte pour eux du concordat. — Com. arg. ,ii76; 
esp.,904, 905;itaL, 840;chiL, U78;mex., 994 et suiv.; 
port., 743] C.féd., SU. 

224. — Les créanciers qui n'ont pas produit lors de la 
procédure de concordat peuvent faire valoir contre le failli 
leurs créances (§ 223) après la clôture de la faillite ; cepen- 
dant ceux-là seuls qui ont un droit de préférence peuvent 
prétendre au paiement intégral. — C. féd., SiO. 

225. — Les procès en cours passent au failli concorda- 
taire dans l'état où ils se trouvent à l'époque de la clôture 
de la faillite. 

Le tribunal de la faillite reste compétent même après cette 
époque relativement à tous les procès commencés, en ob- 
servant les conditions de procédure spéciale fixées pour la 
durée de la faillite. 

226. — Lorsque le failli n'exécute pas les obligations qu'il 
a contractées dans le concordat, ce concordat ne lui profite 



1. Le Code français dit bien que les créanciers privilégiés ne 
votent pas sur le concordat et ne sont pas liés par lui, mais il 
n'ajoute point que ce concordat ne peut être exécuté qu'après 
leur paiement. 
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i, le tribunal, à la requête de tout créancier, 
faillite contre le failli couforméineut au §84i 
iiion ne change rien à la situation de ceux qui 
dans le concordat une obligation avec le failli 
co-débiteurs ou de cautions, les créanciers 
écuter jusqu'à concurrence du montant des 
leuravaient été promis par le concordat, 
le peut, à moins de clause contraire du coo- 
ler le bénéfice de division ni celui de discus- 
, i84.— Com.fr., 5S0;arg.. ii83;esp.,906; 
'., i486;mecD., 996; C.féd.,3i5. 
concordat qui a lieu dans la faillite d'une so- 
collectif ou d'une société en commandite s'é- 
i de clause contraire, à l'obligation persoo- 
ibres ou des associés en nom collectif, 
de ces sociétés se termine par un concordat, 
lussi la faillite des membres ou des associés 
îtif, lorsqu'après avoir entendu leurs créan- 
els, on constate qu'il n'; a pas lieu à faillite 
1 leur situation vis-à-vis de leur débiteur, 
faillite ouverte sur les biens personnels d'un 
m collectif dans une société de ce genre ou 
iété en commandite peut aussi être clôturée 
rdat, et l'effet légal de ce concordat s'étend 
iciers personnels qu'à ceux sociaux. Dans un 
neviseque les biens personnels de l'associé, 
i sociaux possèdent pour le montant intégral 
ices un droit de vote égal à celui des créao- 
els. 

iii concordat l'obligalion personnelle de l'as- 
s de la faillite de la société prend fin, cepen- 
onsjuridiques restent par ailleurs les mêmes. 
le failli après la conclusion du concordat est 
mr banqueroute frauduieusR par jugement 
e de chose Jugée, les remises faites dans le 
neurenl sans eifet de plein droit; au contraire, 
ares aux créanciers sont naaintenus. 
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Si une instruction criminelle est ouverte contre le faiUi 
pour banqueroute frauduleuse après le concordat, le tribu- 
nal de la faillite peut, sur requête d un des créanciers ou 
d'office, ordonner l'apposition des scellés sur les biens du 
failli. Cette mesure provisoire est levée, lorsque le failli a 
été acquitté par jugement ayant force de chose jugée ou 
que l'instruction commencée a été abandonnée. 

230. — Chacun des créanciers intéressés peut, par une 
demande intentée devant le tribunal de la faillite, demander 
que les remises qui ont été accordées par le concordat 
soient déclarées nulles à son égard, lorsque le failli a dissi- 
mulé une partie des biens faisant partie de la masse, qu'il 
a simulé des dettes, ou procuré des conditions plus avan- 
tageuses à l'un de ses créanciers pour obtenir une majorité 
favorable, pourvu que le créancier demandeur ait été dans 
l'impossibilité de faire valoir ces moyens lors des débats 
sur le concordat. 

L'action doit être dirigée contre le failli et se prescrit par 
le laps de cinq ans depuis l'homologation du concordat. — 
Com. fr., 5W. 

231. — Le tribunal de la faillite doit pour les débats sur 
cette action fixer conformément au § 145 un jour et y ap- 
peler le failli par une signification. Il est loisible aux autres 
créanciers d'intervenir aussi comme demandeurs dans le 
procès ainsi introduit. 

232. — Lorsque le concordat devient nul en vertu du 
§229, on doit d'office rouvrir la faillite, et publier cette réou- 
verture conformément au § 89 ou au § 251 . — Com. fr., 
522 et 523. 

233. — Les créanciers dont les créances sont nées aprè? 
l'homologation du concordat peuvent aussi prendre part à 
la faillite réouverte. 

Relativement aux sommations aux créanciers et à la li- 
quidation, il y a lieu d'observer les prescriptions édictées 
par la présente loi pour la faillite. 

En ce qui concerne les créances déjà produites et véri- 
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fiées, il n'y a de nouvelle procédure de liquidation que rela- 
tivement aux faits intervenus depuis. — I. alL, 486. — Com, 
fr., 536; arg., 4485; ital., 845; chiL, 4494, 

234. — Dans le cas du § 233 il y a lieu d'appliquer les 
dispositions des §§ 26 à 37 à Tannuiation des actes faits par 
le failli depuis Thomologation du concordat. 

Il faut considérer alors comme jour de fcessation des 
paiements celui où le tribunal de première instance ou ce- 
lui d'appel ont déclaré la banqueroute frauduleuse confor- 
mément au § 229. 

235. — Les créanciers auxquels s'étend l'effet juridique 
du concordat peuvent produire pour le montant intégral de 
leurs créances et ne sont pas obligés de rembourser ce 
qu'ils ont reçu de bonne foi en exécution du concordat. 

Dans le règlement provisoire de distribution on doit ce- 
pendant réunir aux biens actuels ce que les créanciers ont 
touché en vertu du concordat et déterminer ainsi le divi- 
dende qui revient à chacun. Les paiements faits sont impu- 
tés sur la créance de chacun de ces créanciers*. 

236. — Les dispositions du paragraphe qui précède s'ap- 
pliquent aussi au cas où une nouvelle faillite s'ouvre con- 
tre l'ancien failli avant l'exécution du concordat. Les créan- 
ciers peuvent en ce cas produire pour le montant intégral 
de leurs créances. 

SECTION X. — Des droits des créanciers après la clôture 

de la faillite. 

237. — Lorsqu'après la clôture de la faillite il survient 
au débiteur des biens qui auraient fait partie de la masse, 
ces biens sont le gage des créanciers de la faillite dont les 



1. Cette disposition est toute particulière et semble créer un vé- 
ritable privilège au profit de ces créanciers et contre les créan- 
ciers postérieurs. Il faut cependant bien la comprendre dans son 
ensemble; c'est seulement le rapport en nature dont les créan- 
ciers de cettemasse sont dispensés, mais ils subissent l'imputation 
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créaQces dùmeot produiles et vérifiées n'ont pas 
plèlement payées sur ia masse, et ce, àTexclusioi 
autres créanciers personnels. 

On doit confier l'administratioa et la répartition ( 
découverts à l'ancien syndic ou au Comité de la fi 
cela est impossible, on doit appliquer les dispositi' 
section III de la présente partie au choix du neuves 
et à celui nécessaire pour former ou compléter la 
sion. La gestion et la répartition se font d'après I 
établies pour la faillite par la présente loi '. — L. t 
C.féd.,269. 

238. — Les créanciers dont les créances n'ont 
testées ni par le syndic, ni par les autres créanciei 
le failli, ainsi que ceux dont les créances conter 
été reconnues sincères dans la procédure, peuï 
procédure nouvelle exécuter le débiteur. 

Lorsque la faillite est réouverte contre l'ancien 
créanciers sont soumis à une production et à une 
tion nouvelle. 

239. — Les créanciers dont les créances exista 
au moment de l'ouverture de la faillite peuvent, 
clôture, faire valoir leurs droits contre l'ex-failli, m 
n'avaient pas produit dans la masse. 

240. — Si la faillite s'est terminée par un coni 
n'y a pas lieu d'appliquer les dispositions de la se 
précède. 



de ce qu'ils ont reçu sur leur dividende calculé sur les 
tuels et tes sommes touchées en vertu du concordat I 
Le Code français leur est moins favorable dans son ai 
ils ne doivent produire que pour leur créance, déductio 
dividende reçu. 

1. Ainsi l'effet de la faillite n'est pas Jlmilè à sa duré< 
tains biens ; les créanciers de la masse restent toujoui 
giés même sur les biens à venir contre les créanciers pc 
Le Code français né renferme point de disposition sur 
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ration de faillite au tribunal compétent (§ 72); en même temps 
mettre leurs livres de commerce à la disposition exclusive 
du tribunal, et autant que possible, présenter leur bilan. 

Le débiteur doit établir de sa propre main son bilan pour 
lequel il doit suivre les prescriptions du Code de commerce 
avec mention qu'il est prêt à en certifier la sincérité par 
serment. Il doit faire connaître spécialement dans une pièce 
jointe à ce bilan le nom et le domicile des créanciers et les 
rapports de parenté ou d'alliance qui les unissent au dé- 
biteur'. 

245. — S'il n'est pas possible au failli de se conformer 
aux prescriptions du paragraphe qui précède pour les in- 
dications y mentionnées, il doit indiquer les empêchements 
qui s'y opposent et satisfaire, autant que possible, au vœu 
de la loi. 

246. — Dans les sociétés en nom collectif et celles en 
commandite les membres ou les associés indéfiniment obli- 
gés, dans les sociétés par actions et les associations les 
membres de la direction, dans les sociétés commerciales 
en liquidation, les liquidateurs sont responsables de l'exé- 
cution des prescriptions du § 244. 

247. — Lorsque Touverlure de la faillite n'est pas de- 
mandée par tous les membres de la société en nom collec- 
tif, ou par tous les associés indéfiniment obligés des socié- 
tés par commandite ou par tous les liquidateurs de la so- 
ciété en liquidation, la faillite ne doit être ouverte sans Tas- 
sentiment des autres membres, que s'il est justifié de la 
suspension des paiements d'une manière plausible. A défaut 
de cette justification on doit fixer un jour pour les débats 
sur cette ouverture, jour pour lequel tous les membres de 
la société doivent être convoqués. 

Il en est de même pour les sociétés par actions et pour 
les associations si la faillite n'est pas demandée parle nom- 

1. Le bilan dont l'obligation ne se comprend plus quand il s'a- 
git de la faillite d'un non-commerçant s'impose^ au contraire, 
pour un commerçant. 
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membres ne peuvent pas se présenter comme créanciers 
dans la masse de la faillite de la société *. 

252. — L'édit par lequel la faillite commerciale est pu- 
blié doit outre les mentions indiquées au § 89 contenir aussi 
la raison sociale et l'indication de la résidence ou du siège 
commercial du failli. 

253. — Dans les sociétés en nom collectif et dans celles 
en commandite, Tédit doit contenir, outre la raison de com- 
merce et le siège social, aussi le nom, Tétat et le domicile 
des membres ou des associés à responsabilité illimitée. 
Lorsque la faillite personnelle de membres de ces sociétés 
a été déclarée, Tédit doit indiquer clairement que les dé- 
bats sur chacune des faillites doivent se faire séparément. 

Relativement à Tinscriplion de la déclaration de faillite 
sur le registre de commerce, il faut observer les disposi- 
tions du Code de commerce*. 

254. — Lors de l'apposition des scellés, le commissaire 
de la faillite doit se mettre en possession des livres de com- 
merce, noter sur Tinventaire les irrégularités qu'il y décou- 
vre et remettre les livres au syndic. 
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SECTION III. — De V établissement du bilan. 

255. — Lorsque le failli présente son bilan, ce bilan doit 
être vérifié et rectifié par le syndic, avec Taide d'experts, 
s'il y a lieu. 

Lorsque le failli, au contraire, n'a pas déposé de bilan, le 
syndic doit en dresser un, ou le faire préparer s'il en est 
besoin, par des experts; le syndic dans ces deux cas pro- 
cède, autant que possible, avec l'assistance du failli. 



1. Ces dispositions sont très importantes, elles font défaut dans 
le Code français. Les créanciers sociaux doivent d'abord discu- 
ter les biens sociaux. Par contre, leur vérification dans la faillite 
de la société leur donne droit dans la faillite de l'associé sans 
vérification nouvelle. Ce sont deux moyens d'ordre et de sim- 
plification excellents. 

2. L'inscription de la faillite sur le registre de commerce est 
Tune des phases d'un vaste système de publicité. 
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Ces derniers doivent être convoqués spécialement aux dé- 
bats; on doit constituer un curateur aux associés qui n'ont 
pas comparu. — L. alL, 49i. 

259. — Les débats sont dirigés par le commissaire de la 
faillite qui, autant que possible, doit fafire en sorte qu'un ac- 
cord s'établisse entre les intéressés. Si Ton ne peut y réus- 
sir il doit dresser procès-verbal des dires, apurer les faits 
essentiels pour statuer, et faire signer le procès-verbal par 
les intéressés ou constater leur refus de signature. 

Si les débats ne pouvaient se terminer en un jour, le com- 
missaire de la faillite doit en fixer un nouveau pour leur 
continuation, le faire connaître oralement aux intéressés 
présents, et constater sur le procès-verbal Taccomplisse- 
ment de ces formalités. 

Le procès-verbal dressé doit être présenté immédiatement 
au tribunal de la faillite qui statue par un jugement sur le 
tableau de contribution, et en avise les représentants de la 
société par une notification, et les associés par une publi- 
cation ^ . 

260. — Si les associés n'exécutent pas leurs obligations 
dans la quinzaine à partir du moment où le jugement qui 
homologue le tableau de contribution a acquis la force de 
la chose jugée, les représentants de la société doivent re- 
couvrer par la voie de Texécution forcée les parts contribu- 
tives mises à la charge de chaque associé. 

On doit s'adresser pour l'exécution au tribunal de la fail- 
lite qui la fait accomplir suivant les prescriptions du Code 
de procédure civile. 

Le tribunal de la faillite peut prononcer contre les repré- 
sentants de la société, en cas de non exécution de cette 
prescription, une amende au maximum de 1 ,000 florins, et 
charger, s'il y a lieu, le syndic de l'exécution. — i. ail., 499. 



1. 11 s'agit dans tous ces articles d'une vôrificatioD sut generis, 
non plus des créances contre la société, mais des créances de la 
société contre ses associés ; cette vérification particulière em- 
prunte à Tautre une partie de ses formes. 
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SECTION II. — Dispositions pénales. 

265. — Celui qui, dans le but dé procurer un avantage au 
failli^ à lui-même ou à toute autre personne, produit à une 
faillite pour une créance simulée, ou par interposition d'une 
autre personne, se rend coupable d'un délit punissable 
d'un emprisonnement au maximum de trois ans, et d'une 
amende au maximum de mille florins et de la perte de sei^ 
fonctions. 

266. — Celui qui procure ou promet à un de ses créan- 
ciers ou avec le consentement de celui-ci à une personne 
de sa maison, de l'argent ou une valeur^ ou un autre avan- 
tage dans le but d'obtenir sa voix dans une délibération, 
est coupable d'un délit punissable d'un emprisonnement au 
maximum de deux ans et d'une amende d'au maximum cinq 
cents florins. 

Est passible de la même peine celui qui reçoit l'argent 
donné ou promis dans ce but, la valeur ou l'avantage pro- 
curé ou promis dans le même but. 

SECTION III. — Dispositions transitoires. 

267. — A partir de la mise à exécution de la présente 
loi, seront abrogés le § 9 des articles de la loi XVI de 1840, 
ceux XXII de 1840, ceux VII de 1844, ainsi que les lois qui 
les complètent ou les modifient, et toutes les autres lois, 
dispositions et ordonnances concernant les faillites. 

Tous les droits acquis avant cette époque en vertu du 
§ 9 des articles XVI de 1840, ou en vertu du § 552 du Code 
de commerce restent réservés, et la dot inscrite, la hitber 
et la donation de fiançailles inscrite devront être payés sur 
la masse de la faillite après les créances de la première 
classe et après celles de la seconde. 

268. — La présente loi ne déroge pas aux §§ 17, 27 et 
28 des articles XXXVI de 1 856. 

269. — Les dispositions de la première partie de la pré- 
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